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Resume

Le present document traite des ~1ans relatifs au programme de I 'UNICEF et
de leurs incidences operationnelles pour la periode a moyen terme 1988-1992,
compte tenu des possibilites et contraintes financieres de I 'UNICEF. Le plan a
moyen terme permet au Consell d'administration de passer en revue les object!f:>
generaux. les strategies et priorites en ce qui concerne le programme et les
questions financieres. et la gestion de la capacite d'execution de l'UNICEF en
ce qui concerne le programme et les plans enonces. Le plan a moyen terme est
essentiellement un cadre prospectif, axe sur la determination des priorites,
sans indication de dates oi d'objectifs precis, sauf pour ca qui est des
recettes, des depenses et des effectifs. En consequence, et bien"que le plan
soit mis a jour tous les ans pour suivre 1 'evolution progressive des strategies
d'ensemble dont s'inspirent les activites de l'UNICEF, certains elements du
plan ne varient guere. pour I'essentiel, d'une annee sur l'autre. Les
directives generales que le Conseil d'administration formulera en 1989 apropos
du document sur la strategie mondiale en faveur des enfants pour les annees 90
(E/ICEF/1989/L.5) seront aussi prises en cOnsideration pour reviser a fond le
plan a moyen terme pour la periode suivante (1989-1993).

Les elements du present plan qui sont nouveaux ou ont ete particulierement
renforces portent sur les themes suivants : contexte socio-economique. role
accru des relations exterieures a l'appui des programmes, progres accomplis en
ce qui concerne l'Initiative de Bamako, projet de convention relative aux droits
de l'enfant, "Savoir pour sauver", viabilite des realisations en matiere de
survie de l'enfant. et efforts de renforcement des moyens de gcstion et d'appui
de I 'UNICEF. Les strategies regionales ont ete examinees de pres et actualisees
lorsqu'il y a lieu. pour eviter les repetitions. des notes renvoient a d'autres
documents soumis au Conseil d'administration dans lesque1s certaines de ces
questions sont traitees plus en detail.
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Le chapitre premier decrit le conte%te general et les objectifs de base qui
orienteront lea activites de l'orgenisatoin pendant la periode correspondent au
plan. Les idees maitresses du programme, axees sur l'intensification des
interventions en faveur de la survie et du developpement de l'enfant dans le
cadre des programmes de pays, sont decrites au chapitre 11. Le chapitre III
evoque dans leurs qrandes liqnes les strategies regionales qui seront appliquees
dans le cadre du programme. Le chapitre IV decrit lea actions destinees a
renforcer lea moyens de l'UNICEF dens divers domaines : planification des
programmes, coordination et services d'appui, activites de plaidoyer et de
mobilisation aociale, qestion de l'information, planiticetion des ressources
humaines, approvisionnement, verification des comptes et collecte de fonds. Le
chapitre ·v, qui contient la recommendation soumise a l'approbation du Conseil,
explique le processus de planification financiere et presente le plan financier
pour 1989-1992,

I • ••
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AVANT-PROPOS

COnfOrmement a la demande du Consei1 d'administration, et pour faciliter la
lecture du present document, nous avons, pour la premiere fois cette annee, indique
les paragraphes revises ou mis a jour ainsi que les paragraphes nouveaux ou
comportant des elements nouveaux :

Paragraphes revises ou mis a jour: 9, 12, 26, 31, 33 a 35, 38, 41 a 43, 45,
50 a 52, 55 a 103, 108, 122 a 150, 157 et 158, 160 a 163, 166 a 168, 170 a 174,
176, 180, 182 a 184, 186, 188 a 191 et 193;

Paragraphes nouveaux ou comportant des elements nouveaux
32, 36, 39, 109 a 121, 159, 165, 169, 175, 177, 181 et 185.

Les aut res paragraphes restent pour I'essentiel inchanges.

1 a 8, 11, 27 a 30,

I",
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1. CADRE ET OBJECTIFS DE LA PLANIFICATION

A. Contexte socio_econnomigue

1. Le scenario de base concernant les enfants des pays en developpement pour le
plan a moyen terme 1988-1992 est fonde sur un grand o~t~m~s~e sur le.plan de la
politique internationale et sur l'espoir gue des poss1b111tes se man1festeront dans
le domaine du developpement social, notarnrnent en ce qui conce~ne l:s s:rvice~ pour
les enfants. Neanmoins. la deterioration persistante de la s1tuat1on econom1que et
de l'environnement menace d'entrainer un ralentissement. voire un recul. dans la
realisation des objectifs de la troisieme Decennie des Nations Unies pour le
developpement, notamment ceux qui concernent directement les meres et les enfants.

I

\

2. L'apaisement des tensions politigues entre les superpuissances. la solution
des conflits regionaux et la cessation des hostilites dans de nombreux pays creent
un contexte politique favorable aux actions de survie. de protection et de
developpement de l'enfant. L'evolution enregistree dans les domaines de la
mobilisation sociale et des innovations techniques, gui a permis d'intensifier au
cours des annees 80 les activites en matiere de soins de sante primaires.
d'education de base, d'approvisionnement en eau et d'assainissement. ainsi que la
prestation d'autres services sociaux, laisse aussi entrevoir d'importantes
possibilites d'ameliorer la situation des enfants au cours des annees a venir.

3. Ces perspectives sont toutefois assombries par la deterioration economique qui
se po~rsuit dans de vastes portions du monde en developpement. et qu'aggrave encore
le ~o1ds de la dette. notamment en Afrique et en Amerique latine. Au cours des
a?nees 60. le revenu familial ~oy:n.a ba~sse de 10 , a 25 \ dans ces regions. et le
n1veau de vie y e~t nette~en~ 1nfer1:ur a ce qu'il etalt il y a 10 ans" Les Etats
lourdement endettes ont redu1t les depenses sociales, ce qui a eu des incidences
tres prejudiciables pour les femmes et les enfants.

4. Pendant les premiers mols de 1989. les recettes d'e t t' d• . . xpor a ~on cs pays en
developpement ont cont1nue de baisser en raison d'une h t d 3D' d 'cl., '. cue e u pr1x es
mat1eres premeres. tand1s gU'en 1988. les rembou"sements 'd' I' ' au. " • aux pays 1n ustr1a 1ses
t:tre de la dette ont att~lnt le chiffre astronomique de 43 milliards de dollars.
81 on ne trouve pas - rap1dement - des solution d ' ,. s au aUC1euses et novatr1ces. cette
tendance r:Lsque non. seulement de compromettre l' hI
d'. ensem e des efforts de
eveloppement. ma1S encore de renforcer l'ag"t t" .

politiques et d'entrainer une nouvelle de'te'r~ a t1?n soc1ale et les troubles
~ lora 10D de 1 . t ' cl' . " "defavorable en ce qui cooce"o 1 f a S1 uat10n, e)a tres• ~ e es en ants le f " .vulnerables. • s elMles et les aut res categor1es

poursuite du progrcs
pays de l'Asic du Sud-Est,

du monde. Nc~nmoins, la
encore en Asic. Ainsi, le
produit dans trois pays

5. Ce sombre tableau est quelque peu compense par la
economique de la Chine, de l' lnde et de I I. a P upart des
qU1 comptent ensemble plus de la moitie' de f. .' s en ants
maJorl.te des personnes pauvres du monde t
t ' d cl" • se rouvent1ers es aces d'enfants. a l'echelle m d' Ion la e, se
seulement : le Bangladesh, l'lnde et le P k'a 1stan.

I . ..
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6. Le Departement des affaires economiques et sociales internationales de l'ONU
estime qu'a moins d'un changement radical, plus de I milliard d'habitants du monde
en developpement auront encore en l'an 2000 un revenu inferieur a 300 dollars
par an (en dollars de 1980). SeIon les projections de l'Organisation
internationale du Travail (OIT), le nombre des personnes ayant un revenu inferieur
au minimum necessaire pour repondre a leurs besoins fondamentaux doublera
en Afrique, passant de 210 millions en 1980 a 405 millions en 1995. En Amerique
latine. il passera de 47 a 58 millions au cours de la meme periode. Malgre le
reeul de la pauvrete attendu en Asie, on estime qu'en 1995, 450 millions de
personnes auront encore un revenu inferieur au minimum necessaire pour repondre a
leurs besoins fondamentauz. La derniere etude faite par l'Organisation des
Nations Unies pour l'alimentation et l'agriculture (FAO) indique qu'environ
700 millions de personnes vivent en etat de pauvrete dans les zones rurales du
monde en developpement. Sur ce nombre. il est probable que la proportion deja
elevee de ceux qui viennent grossir les rangs des habitants pauvres des zones
urbaines ne fera qu'augmenter.

1. La pauvrete generalisee contribue a la degradation de l'environnement. qui
accroit les risques de catastrophes naturelles ou provoquees par l'homme.
lesquelles contribuent a perpetuer la pauvrete. Depuis la fin des anneues 80, on
reconnait de plus en plus que la deterioration du milieu menace la viabilite des
efforts de developpement. Les mesures de protection et d'amelioration dans le
domaine de l'environnement ainsi que de lutte contre la pauvrete et contre ses
consequenees les plUS graves - malnutrition. deces prematures d'enfants,
analphabetisme. etc. - sont donc les principaux objectifs de developpement du plan
a moyen terme en ce qui concerne les enfants.

B. Objectifs a l'horizon 2000

8. Face aces sombres previsions economiques temperees par des espoirs
d'ouverture dans le domaine politique. l'UNICEF continuera de mettre l'accent sur
le, reformes et les changements d'orientation necessaires pour assurer la survie.
le developpement et la protection des enfants et des autres groupes vulnerables.
L'examen, par la communaute internationale pour le developpement et les pays en
developpement eux-memes. des perspectives et des strategies de developpement pour
la derniere decennie de ce siecle et pour la suivante oifre une occasion
strategique. En rsponse a la demande formulee en 1988 par le Conseil
d'administration (E/ICEF/1988/13, resolution 1988/17). un examen analytique
approfondi des buts et strategies relatifs aux enfants et au developpement pour les
annees 90 est presents dans le document E/ICEF/1989/L.5. En fonction des conseils
et des directives qU'il aura formules cette annee, le Conseil d'administration
mettra au point en 1990 une strategie operationnelle pour I'UNICEF pour les
annees 90.

9. A l'schelle mondiale. l'UNICEF a trouve dans un nombre croissant de pays des
possibilites prometteuses d'associer la comprehension et le progres de la strategie
pour la survie et le developpement de l'enfant a la promotion d'une "politique
d'ajustement differente" et des changements d'orientation necessaires dans ce
eontexte pour que les femmes et les enfants pauvres ne soient pas sacrifies sur
l'autel de la stabiIite financiere. Ces changements d'orientation on~ ete
collectivement designes par l'expression "ajustement a visage humain·'.

/ ...
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des Nations Unies pour le dev~loppement tire a
10. Alors gue la troisieme Decenn~e 'd a des innovat~ons plus
sa fin, il apparait clairement gU'.1l faudra proce er '1

Plus importants et gerer esradicales, operer des transferts de ressources '90 "1" 1
. cours des annees pour ame .1orer aressources de maniere encore plus eff.1cace au d 1 sas les Ius

situation des enfants et des groupes vulnerables, notamment an~ e dPfYf" "1 P
. " c pent de ces quest.1ons .1 .1C.1 es,Pauvres. Comme d'autres organ.1smes qU.1 s oc U , 0 L

" "" b" tifs pour les annees 9. esl'UNICEF a entame une evaluat.1on de ses 0 Jec ,
objectifs fondamentaux qui continueront d'orienter ses activi~es et ses programmes

" " d 1 pe'riode du plan a moyen termede coopeorat.1on avec les pays au cours e a
resteront les suivants [voir le rapport du Conseil d'administration de 1987
(E/ICEF/1987/11, decision 1987/17)] :

a) La reduction de la mortalite maternelle, infantile et postinfantile et la
promotion de la sante de la mere et de l'enfant;

b) La protection et l'amelioration du bien-etre des enfants, de leur famille
et de leur environnement physique. grace a des actions de developpement durable, en
insistant sur les besoins particuliers des enfants de sexe feminin;

c) L'amelioration du bien-etre des femmes, de leur situation, de leur
environnement et de leur role dans le developpement;

d)
sante des

Un espacement des naissances adapte aux situations en vue de proteg~'l

meres et des enfants, et en tant que facteur du developpement global.

11. Malgre la situation economique peu encourageante des annees 80, des pro1reS
considerables ont ete accomplis dans le domaine de la survie de l'enfant. En 1988.
environ 60 , des nourrissons a l'echelle mondiale etaient vaccines contre les six
grandes maladies pour lesquelles il existe des vaccins. Pour cette seule annee, on
estime qu'environ 2,5 millions d'enfants ont pu etre sauves grace a la vaccinatin
et a la rehydratation par voie buceale. Encourages par ces realisations
nationales, la Banque mondiale, l'Organisation mondia1e de la sante (OMS).
1 'UNICEF, le Programme des Nations Unies pour le developpement (PNUD) et la
Fondation Roekefe1ler ont convoque la Force d'intervention sur la survie de
l'enfant, connue sous le nom de "Groupe de Be11a9io". avec l'appui de l'ONU' et de
divers organismes d'aide bilaterale, La Force d'intervention a fait le bilan de la
situation lors de la reunion gU'elle a tenue a Talloires (France) en mars 1988, et
a conclu qu'avec une volonte politique renouvelee, il serait possible d'atteindre
l'objectif de la troisieme Decennie des Nations Unies pour le developpement
eonsistant a reduire de plus de la moitie d'iei a l'an 2000 les taux de mortalite
infantile et juvenile de 1980. Elle a aussi recommande un autre ensemble
d'objectifs en matiere de sante, de nutrition et d'education et defini un ordre du
jour pour les actions futures.

1~. D~puis 1950, des ~r~g:es sa?s precedent ont ete realises en ce qui concerne la
reduct.1on de la mortal.1te .1nfant.11e et postinfantile. Les taux de mortalite
infantile pour l'ensemble des pays en developpement ont diminue de plus de 50 ,
tombant de 188 pour 1 000 naissances vivantes en 1950 a 78 e 1988 P d t la

• "" d 1 d l' , n • en anmeme per.1o e, e taux e morta .1te pour les enfants de " d 5 d 1 pays. , mO.1ns e ans ans es
en developpement est tombe d'environ 300 pour 1 000 na" " "120 Le.1ssances V.1vantes a •

I . •.
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nombre total de deces pour cette categorie d'age dans l'ensemble des pays en
developpement est tombe d'environ 23 millions en 1950 a environ 14 millions
en 1988. mais le nombre annuel de naissances pendant la meme periode est passe de
pros de 80 millions a 121 millions. Le tableau 1 indique les estimations
actualisees du taux de mortalite des enfants de moins de 5 ans, ainsi que le nombre
des deces de nourrissons et d'enfants pour les pays developpes et les pays en
developpement et par region pour les annees 1950, 1980 et 1988. On a utilise de
nouvelles donnees fournies par la Division de la population du Departement des
affaires economiques et sociales internationales de l'ONU, qui indiquent des
estimations superieures pour les naissances, ce qui a oblige a corriger les
previsions des taux de mortalite infantile, des taux de mortalite des enfants de
moins de 5 ans et des deces de nourrissons et d'enfants.

13. Des projections ont ete faites en supposant une reduction acceleree de la
mortalite infantile et postinfantile, conformement aux objectifs de la Strategie
internationale du developpement pour la troisieme Decennie des Nations Unies pour
le developpement durant les annees 80 et au-dela, c'est-a-dire que, d'ici a
l'an 2000, le taux de mortalite infantile dans tous les pays devrait tomber a
50 pour 1 000 naissances vivantes ou etre reduit de moitie par rapport a 1980, le
chiffre le plus faible etant retenu. Cela veut dire que, d'ici a l'an 2000, le
taux de mortalite infantile et postinfantile de chaque pays doit etre ramene a
70 pour 1 000 naissances vivantes ou reduit de moitie par rapport a 1980. Ces
objectifs sont directement lies aux objectifs fondamentaux de la strategie pour la
survie et le developpement de l'enfant que le Conseil d'administration a adoptee a
sa session de 1983 et qu'il a ensuite reaffirmes tous les ans. Les consultations
entreprises recemment dans de nombreux pays et regions donnent a penser qu'ils
peuvent etre atteints avant l'an 2000.

14. Si les objectifs en matiere de survie et de developpement de l'enfant sont
atteints, environ 11 millions d'enfants seront sauves chaque annee jusqu'a
l'an 2000. Au total, plus de 100 millions d'enfants auront ete sauves au cours des
20 dernieres annees du XXe siecle. (Ces projections et les estimations des vies
sauvees sont illustrees par la figure ci-dessous.) C'est en Afrique et en Asie
du Sud que le succes de la strategie pour la survie et le developpement de l'enfant
serait le plus grand. En raison de l'importance de ces chiffres, l'UNICEF
accordera une attention particuliere aux besoins de developpement a long terme de
l'Afrique. En Asie, les efforts en faveur de la survie de l'enfant seront
particulierement axes sur les vastes pays de l'Asie du Sud a faible revenu et a
forte mortalite infantile, ou environ 40 , des deces de nourrissons et d'enfants
sont enregistres chaque annee.

15. 11 est, et il continuera d'etre, difficile de determiner avec precision le
nombre de nourrissons et d'enfants sauves grace aux interventions accelerees
preconisees par l'UNICEF depuis le debut des annees 80. L'OMS estime que le nombre
de deces d'enfants de moins de 5 ans deja evites chaque annee grace a l'utilisation
accrue de la rehydratation par voie buccale est de l'ordre de 750 000 a 1 million
et que celui des deces evites en 1988 grace au programme d'immunisation universelle
des enfants est d'au moins 1,5 million. L'UNICEF, de meme que l'OMS et d'autres
organismes, encourage les pays en developpement a mettre en place des systemes de
controle pour pouvoir suivre beaucoup plus etroitement que par le passe la
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Figure 1

ESTIMATION DU NOMBRE DES OEeES ET DES VIES SAUVEES
A L'ECHELLE MQNDIALE

ENFANT AGES DE MOINS DE 5 ANS

1980-2000
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ANNEE

Millions de deces d'enfants par an en supposant que le taux de mortalite
des enfants de mains de 5 ans enregistre en 1980 reste constant.

Millions de deces d'enfants par an en prenant comme hypothese la baisse
reel le de 1.9 , du taux de mortalite des enfants de mains de 5 aos pour
la periode 1980-1988 et une baisse acceleree de 4,4 , par an pour la
periode 1988-2000.

Millions de vies d'enfants sauvees chaque aonee dans l'hypothese d'une
baisse acceleree du taux de mortalite des enfants de mains de 5 ans.

/ ...

alfred.morales
Sticky Note
None set by alfred.morales

alfred.morales
Sticky Note
MigrationNone set by alfred.morales

alfred.morales
Sticky Note
Unmarked set by alfred.morales

alfred.morales
Sticky Note
None set by alfred.morales

alfred.morales
Sticky Note
MigrationNone set by alfred.morales

alfred.morales
Sticky Note
Unmarked set by alfred.morales

alfred.morales
Sticky Note
None set by alfred.morales

alfred.morales
Sticky Note
MigrationNone set by alfred.morales

alfred.morales
Sticky Note
Unmarked set by alfred.morales



E/ICEF/1989/3
Fran<;ais
Page 12

mortalite infantile et les caracteristiques, tendances et causes dans le domaine de
la sante. Les recensements. des enquetes frequentes par sondage sur les menages,
la meilleure tenue des registres administratifs et des etudes speciales entreprises
de temps a aut res serviront de base aces systemes de controle. Les resultats de
la prochaine serie de recensements, prevus dans la plupart des pays pour 1989
ou 1990, permettront d'obtenir des renseignements complets du point de vue
geographique.

16. La reduction de la mortalite infantile et juvenile est directemcnt liee a
celle des taux de natalite, et elle a deux consequences irnportantes pour les pays a
forte croissance demographique. Prernierement, nombre des mesures requises pour
reduire la mortalite infantile et postinfantile sont precisement celles qui
contribueront a ralentir la croissance demographique (par exemple, donner aux
femmes acces a un enseignement de type scolaire et non scolaire, encourager
l'allaitement maternel, developper les services de sante, en particulier de sante
maternelle et infantile, au niveau des villages, promouvoir un meilleur
eChelonnement des naissances, etc.). Deuxiemement, les parents acceptent plus
facilement d'avoir moins d'enfants lorsque le risque de deces des nourrissons et
des jeunes enfants et le nombre de deces effectifs diminuent grace a des mesures
prevoyant la participation de la famille. Lorsque les parents ont mcillcur espoir
de voir leurs enfants survivre, ils ont tendance a en vouloir moins, ce qui
ralentit la croissance demographique et fait baisser l'effectif total de la
population. Le succes des programmes de planification familiale et de~ mesures de
survie et de developpement de l'enfant, qui peuvent amener un changement des
attitudes parentales et accelerer le processus, depend largement des connaissances
et de la participation des parents. Quand ceux-ci ont bon espoir qU'avec la
surveillance de la croissance. la rehydratation par voie buccale, la prevention de
la diarrhee, le developpement de l'allaitement maternel, l'amelioration des
methodes de sevrage et la vaccination, leur premier enfant survivra, ils en ont
moins par la suite et espacent mieux les naissances,

17. L'urbanisation croissante est une tendance marquee dans toutes les regions du
monde en developpement. On estime qu'aux taux actuels d'accroissement de la
population urbaine, les agglomerations compteront 2,2 milliards d'habitants d'ici a
l'an 2000, soit 40 , de la population mondiale. L'UNICEF doit donc s'attacher de
plus en plus a fixer des priorites et a adopter des approches programmatiques en
millieu urbain, en se preoccupant plus particulierement des problemes - lies a la
survie et au developpement de l'enfant - des populations urbaines dcmunies et des
besoins des enfants qui vivent dans des conditions particulierement difficiles.
tels les enfants des rues.

18. Parmi ses objectifs fondamentaux, l'UNICEF doit avoir le souei non seulement
d'assurer la survie des enfants, mais aussi d'ameliorer leurs conditions de vie et
leur sante. Tous les programmes de cooperation de l'UNICEF tiennent compte de ces
grands objeetifs, mais la place qu'ils font aux activites de developpement et de
protection de l'enfant augmentera a mesure que la mortalite infantile et
postinfantile diminuera.

19. L'amelioration de la situation et du bien-etre des enfants n'est pas seulement
une question de plans, de ressources ni meme d'organisation, elle depend aussi de
l'attitude de chaque generation et du prix que les familIes attachent a la survie,

I . ..
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au developpement et a la protection de leurs propres enfants et des enfants de leur
collectivite. de leur pays et du monde entier. L'une des principales missions de
l'UNICEF jusqu'a la fin du siecle sera de continuer a travailler en collaboration
avec tous ceux qui partagent ses preoccupations afin de faire prevaloir au niveau
mondial une morale qui donne aux enfants defavorises un rang de priorite beaucoup
plus sIeve, de sorte que disparaisse la tendance beaucoup trop repandue a faire
passer "les enfants pauvres en dernier", L'UNICEF continuera done d'intensifier
vigoureusement ses activites de p1aidoyer et ses efforts d'education en matiere de
developpement vis-a-vis des plus hautes instances politiques dans le cadre de
1 'edification d'une alliance pour les enfants dans les pays en developpement aussi
bien que dans les pays industrialises.

20, Comme la preuve en a deja ete donnee dans de nombreux pays et collectivites du
monde, l'une des conditions essentielles de l'instauration de cette morale est que
l'opinion publique soit bien informee. Les interventions en vue de promouvoir une
telle morale universelle devront etre poursuivies dans le cadre d'une alliance
etroite et permanente aux niveaux mondial, regional et national avec les autres
organisations gouvernementales ou non gouvernementales interessees. y compris les
medias et les principaux partenaires de l'UNICEF. les comites nationaux, Changer
les valeurs et les attitudes fondamentales vis-a-vis des enfants du monde est la
plus difficile de toutes les entreprises. Les activites de plaidoyer, les idees et
les ressources financieres de l'VNICEF, qu'il s'agisse de mesures visant
expressement a ameliorer la sante des enfants telles que la vaccination, ou de
strategies plus vastes telles que la priorite donnee a l'''ajustement a visage
humain", seront de plus en plus axees sur l'accomplissement de cette tache
imposante,

11. IDEES MAITRESSES DU PROGRAMME POUR LA PERIODE
DU PLAN A MOYEN TERME

21. L'importance relative qui sera accordee. dans le cadre des programmes des
differents pays. aux idees maitresses du programme de l'UNICEF sera fonction de la
situation propre a chaque pays. compte tenu bgalement du role joue par d'autres
donateurs et organismes. De la sorte, 1 'UNICEF, tout en restant fidele a sa vaste
mission en faveur de la survie et du developpement de l'enfant. pourra concentrer
et accelerer son action dans des domaines qui sont essentiels pour assurer la
couverture nationale des services, leur rentabilite et la durabilite des
resultats. Pendant la periode correspondant au plan a moyen terme. priorite sera
donoee aux programmes susceptibles de deboucher sur les realisations les plus
utiles pour les enfants et les meres dans le besoin. compte tenu des res sources
financieres limitees dont dispose le Fonds. Dans la plupart des cas, on utilisera
beaucoup plus les activites de plaidoyer et de mobilisation sociale et les nouveaux
moyens de communication disponibles grace aux progres realises ces dernieres
annees. notamment la radio et la television. dont la majorite des foyers - et
pratiquement tous les villages - sont main tenant pourvus dans les pays en
developpement comme dans les pays industriels.

A. Reduction de la mortalite infantile et postinfantile

22. 11 est prevu que la reduction de la mortalite infantile et postinfantile
restera l'objectif prioritaire de la plupart des programmes de pays, sur tout dans
les pays ou le taux de mortalite des enfants de moins de cinq ans est moyennement
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e1eve ou e1eve. En fait. comme on l'a indique. on a estime qu'en 1988. la forte
acceleration des activites de vaccination et de rehydratation par voie buccale a
permis de sauver environ 25 millions d'enfants de moins de cinq ans. En alliant
l'immunisation universelle des enfants a des interventions epidemiologiquement bien
delimitees et adaptees a chaque pays, on espere, d'ici a 1990, reduire de 3
a 4 millions par an le nombre des deces d'enfants, eviter des infirmites a
plusieurs millions d'autres enfants chaque annee et ameliorer ce resultat de 50 ,
d'ici a l'an 2000. Pour les raisons signalees plus haut. ces progres devraient
s'accompagner d'une reduction encore plus importante du nombre des naissances.

23, L'appui a 1 'acceleration des activites de vaccination et de rehydratation par
voie buccale en vue de parvenir. d'lci a 1990, a une couverture unlverselle et
durable, sera un element essentiel de pratiquement tous les programmes de pays, car
ces interventions sont tres rentables et s'attaquent aux causes immediates d'une
partie Importante des deces et des infirmites chez les nourrissons et les jeunes
enfants dans le monde. L'lmmunisation universelle des enfants d'ici a 1990 a ete
fixee comme un objectif principal par l'Assemblee mondiale de la sante de l'OMS
en 1977; cet objectif a ete approuve en 1983 par le Conseil d'administration de
l'UNICEF en tant qU'element decisif de la strategie en faveur de la survie et du
developpement de l'enfant. Faire connaitre a pratiquement tout le monde la
therapeutique de rehydratation par voie buccale et obtenir que SO , au moins des
familIes l'utilisent. comme l'a preconise l'Assemblee mondiale de la sante en 1987,
d'une part, et atteindre l'objectif de l'immunisation universelle des enfants d'ici
a 1990. d'autre part. voila les deux elements moteurs dont l'UNICEF se servira pour
accelerer l'action en faveur de la survie et du developpement de l'enfant. Pour
realiser ces objectifs, il faudra engendrer la volonte politique, mobiliser les
collectivites et fournir un appui important en matiere de planification et sur le
plan technique. 11 ne faut pas sous-estimer les difficultes que rencontreront de
nombreux pays pour realiser ces objectifs d'ici a la fin de 1990. 11 est
essentiel, en particulier, d'ameliorer considerablement les systemes de collecte
des donnees ainsi que l'analyse et l'exploitation des resultats obtenus afin de
mesurer avec precision les progres et les resultats. Ces systemes sont d'une
importance capitale pour le choix des grandes orientations et la determination de
la voie a suivre, et l'UNICEF s'y interessera de far;on tres attentive. notamment
dans le cadre de son programme de cooperation. La contribution propre de l'UNICEF
sera etroitement concertee avec celle de l'OMS et d'autres organisations
internationales, bilaterales et nationales, y compris des organisations non
gouvernementales (ONG).

24. Comma pres de 100 pays ont adopte des plans en vue de l'immunisation
universelle des enfants et qU'un grand nombre redoublent d'efforts pour diffuser la
therapeutique de rehydratation par voie buccale, l'UNICEF continuera a aider ces
pays a consolider leurs resultats et a accelerer leur progression dans ces deux
directions. L'UNICEF accordera au cours des annees 90 une attention croissante aux
interventions epidemiologiquement bien delimitees et a d'autres grands objectifs de
son programme visant a atteindre toute la population et a reduire l'incidence des
aut res causes majeures de mortalite infantile et postinfantile, notamment dans les
domaines suivants :
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a) Promotion et defense de }'allaitement naturel. de bonnes pratiques de
sevrage et d'autres mesures nutritionnelles, notamment en secondant les efforts
entrepris par les pays pour appliquer le Code international de commercialisation
des substituts du lait maternel. En 1989. 1 'UNICEF, en collaboration avec l'OMS.
publiera des directives concernant l'amelioration des pratiques hospitalieres et le
role que peuvent jouer les maternites pour encourager l'allaitement maternel
pendant tou~e la duree du sevrage;

b) Promotion et surveillance de la croissance. au moyen des indicateurs mis
au point par le programme interinstitutions de surveillance alimentaire et
nutritionnelle;

c) Lutte contre les infections respiratoires aigues. lorsque des mesures
appropriees peuvent etre prise a peu de frais, et recherche. avec l'OMS. de moyens
de lutte contre le paludisme chez les enfants et les femmes enceintes, en
particulier en Afrique. Pareil effort serait bien sur grandement facilite par la
mise au point d'un vaccin contre le paludisme avant l'an 2000;

d) Promotion de pratiques d'espacement des naissances. qui protegent mieuz
la sante des meres et des enfants, lorsque les autorites nationales encouragent la
cooperation de l'UNICEF;

e) Renforcement et developpement des services relatifs a la sante maternelle
et infantile et aux soins de sante primaires.

25. La mortalite infantile et postinfantile est etroitement liee a l'etat
nutritionnel des meres et des enfants. dont l'importance est par ailleurs decisive
pour le developpement physique et mental. C'est pourquoi les programmes
comprendront aussi, chaque fois que possible. des elements portant sur la nutrition
maternelle. l'enseignement de la nutrition. la lutte contre les troubles dus auz
carences en iode et en oligo-elements comme la vitamine A et le fer. et la lutte
contre les parasitoses.

L'Initiatiye de Barnako

26. L'appui de l'UNICEF et de l'OMS aux programmes consacres a la sante maternelle
et infantile et a d'autres programmes concernant la survie et le developpement de
l'enfant a rec;u une impulsion decisive grace a un accord conclu entre les ministres
africains de la sante lors d'une reunion tenue a Bamato (Mali) en septembre 1987 au
sujet d'une nouvelle initiative importante en faveur des soins de sante primaires
pour toutes les femmes et tous les enfants. Cette initiative. connue sous le nom
d'''Initiative de Bamako", a ete enterinee au plus haut niveau par l'Assemblee des
chefs d'Etat et de gouvernement de l'Organisation de l'unite africaine (OUA) lors
de sa vingt-quatrieme session ordinaire, tenue a Addis-Abeba en mai 1988. puis a
ete approuvee par le Conseil d'administration de l'UNICEF et par l'Assemblee
mondiale de la sante a leurs sessions de 1988, L'OMS et l'UNICEF ont elahore
ensemble des directives relatives a la mise en oeuvre de l'Initiative. et celles-ci
ont ete approuvees par les ministres africains de la sante en septembre 1988.
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27. Les buts de l'Initiative de Bamako sont d'ameliorer les solns donnes a la mere
et a l'enfant. par l'acces de tous aux soins de sante primaires. et de reduire la
mortalite et la morbidite infantiles. postinfanliles et maternelles dans les pays
africains participants. La demarche retenue pour attelndre ces objectifs met
l'accent sur l'autosuffisance au niveau des collectivites et la recherche de
resultats durables. La fourniture a un priz abordable de medicaments essentiels
aiderait a compenser les couts et a degager une petite marge de benefices. dont une
partie completerait l'appui financier tournl par le gouvernement pour
l'organlsatlon des soins de sante primaires, le solde etant employe a reconstituer
les stocks de medicaments. On etudiera auss! d'autres moyens, variables seIon le
pays. d'obtenir un financement local pour la poursuite des programmes de soins de
sante primaires. Ces interventions. a l'echelon des districts et des cOllectivites
locales pauvres aideront a decentraliser la prise de decision et a mieux gerer les
ressources financieres des collectivites. Les gouvernements devront etablir des
mecanismes appropries et proceder a la reorganisation de leur systeme de sante afin
d'appliquer I'Initiative de Bamako et l'UNICEF devra renforcer ses structures a
tous les niveaux afin de soutenir le programme. On entretiendra des relations
constantes avec d'autres partenaires internationaux potentiels. comme les
organismes d'aide multilaterale et bilaterale. les ONG. les etablissements
d'enseignement et les organismes nationaux de developpement.

28. Plusieurs pays ont deja commence a prendre des mesures. Dans son cadre
general et dans ses principes. l'Initiative de Bamako s'appllque a tous les pays
africains. mais vu la diversite des situations. certains de ses aspects devront
etre adaptos aux conditions locales. Le rapport sur l'Initiative de Bamako
(E/ICEF/1989/L.3). qui presente en detail les elements nouveaux, est soumis au
Consell d'administration a sa session de 1989.

"Savoir pour sauyer"

29. La survie et le developpement des enfants supposent que les parents aient
connaissance des maladies les plus graves que peuvent contracter les femmes et les
enfants et de ce qu'ils peuvent faire pour les eviter. En 1989. une demarche
privilegiant le role de la famille dans la preservation de la sante de ses membres.
intitulee "Savoir pour sauver". est entreprise a cet effet. Cette initiative
conjointe de l'UNICEF. de l'OMS et de l'Organisation des Nations Unies pour
l'educatlon. la science et la culture (Unesco), est soutenue aussi par plus de
100 organisations internationales et regionales et ONG. Plus de 50 personnalites
de renommee mondiale dans le domaine de la sante publique ant aide a rediger des
brochures intitulees "Savoir pour sauver", qui contiennent des informations.
exposees dans une langue simple, sur des questions comme l'espacement des
naissances. la maternite sans risque, l'allaitement maternal. la croissance de
l'enfant. 1 'immunisation. les diarrhees, la toux et le rhume. l'hygiene menagere.
le paludisme et le syndrome d'immunodeficience acquise (SIDA). En dissipant le
caractere magique du savoir relatif a la sante pour le mettre entre les mains des
familIes. on cherche a leur donner les connaissances et l'assurance qui les
aideront a proteger la sante de leurs membres.

30. Con~ue surtout pour le monde en developpement, l'approche "Savoir pour sauver"
recherche le concours de tous les principaux agents de communication a l'echelon
local : enseignants, medias. employeurs et syndicats. personnalites religieuses et
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notables, organisations benevoles, groupes de jeunes et de femmes, sportifs et
artistes du spectacle, afin de diffuser dans tous les foyers d'importants messages
re1atifs a la sante. On espere que la transmission de ce savoir par les filieres
locales de la communication, dans la langue vernaculaire, selon des methodes
compatibles avec les caracteristiques culturel1es de la cOllectivite, se traduira
effectivement par un progres durable de 1 'hygiene.

B. Liens entre la suryie. la protection et le
deyeloppement de l'enfant

Education de base et alphabetisation

31. Le relevement du niveau d'instruction de la population est une condition
essentielle du changement social. Pour que la strategie en faveur de la survie et
du developpement de l'enfant reussisse, avec un renforcement des services de base,
il est essentiel de developper et de mieux adapter l'enseignement, car la
population sera plus disposee a accepter de nouvelles valeurs et a changer ses
habitudes et son comportement si elle en voit l'interet et si elle comprend les
problemes qui se posent. 11 est desormais etabli que c'est l'education des femmes
qui peut le plus aider a ameliorer les chances de survie et le bien-etre des
enfants, et elle restera done en bonne place au cours de la periode du plan a moyen
terme. Dans certains pays, des programmes de developpement du jeune enfant axes
sur la collectivite et les parents et donnant la place voulue a la nutrition et la
sante de l'enfant permettent d'assurer une large couverture a un cout raisonnable.
L'education de base, entendue au sens large, merite une attention accrue au moment
ou l'UNICEF, avec la collaboration d'autres organismes, cherche a resoudre la
question critique de la durabilite et de la convergence des services de base.

32. L'UNICEF, en collaboration avec l'Unesco et avec la Banque mandiale, cherche a
diagnostiquer et a analyser les principales difficultes rencontrees dans ce domaine
essentiel du developpement. Cette collaboration permettra aussi d'etablir des
objectifs realistes et d'envisager des methodes nouvelles. On examinera egalement
la nature et le volume des res sources necessaires, les possibilites et les sources
de financement, et on recherchera des partenaires potentiels. Au debut de 1990,
les trois institutions organiseront une conference mondiale sur l'education, qui
devrait susciter de nouvelles initiatives dans le domaine de l'enseignement.

~rovisionnement en eau des menages et l'aroelioratiQn de l'assainissement

33. Dans de vastes regions du monde en developpement, une grande partie de la
population n'a toujours pas acces a l'eau salubre, meme pour la boisson. On
estime que seulement 40 , des menages ruraux et 75 , des menages urbains du monde
entier ont acces a des quantites suffisantes d'eau potable, Moins nombreuses
encore sont les familIes qui disposent d'installations sanitaires adequates.
L'approvisionnement en eau et l'amelioration de l'assainissement demeurent donc des
objectifs fondamentaux si l'on veut atteindre les normes minimales de sante, En
outre, l'experience recente permet d'entrevoir de nombreuses possibilites
interessantes de relier l'approvisionnement en eau potable, l'hygiene personnelle
et l'assainissement - trois domaines auxquels l'UNICEF s'interesse depuis fort
longtemps _ a un interet nouveau pour la mobilisation sociale et l'education
sanitaire et a des approches nouvelles dans ce domaine.
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34. Au cours de la periode du plan. l'UNICEF cherchera done a affecter auz
programmes d'approvisionnement en eau et d'assainissement le meme volume de
ressources financieres qu'au cours des annees 80. On espere pouvoir atteindre les
chiffres les plus eleves indiques au tableau 2 ci-apres grace a la poursuite des
efforts de financement supplementaire. Dans l'execution de ces programmes. on
donnera une place plus grande a l'education sanitaire. a la possibilite de
reproduire les programmes ailleurs a peu de frais. a une plus grande durabilite des
equipements grace a l'amelioration de l'entretien et de la gestion. a une meilleure
utilisation des installations d'adduction d'eau et d'assainissement et a leurs
incidences sur la sante de l'enfant. Tous les programmes relatifs a la
distribution de l'eau et a l'assainissement seront etroitement lies a ceux qui sont
mis en oeuvre contre les maladies diarrheiques ainsi qu'a d'autres aspects des
soins de sante primaires.

35. A mesure que l'annee 1990 approche. il est clair que l'objectif ambitieux
consistant a assurer a tous un approvisionnement en eau satisfaisant et des
installations sanitaires adequates d'ici a la fin de la Decennie internationale de
l'eau potable et de l'assainissement ne sera pas atteint. encore que des progres
particulierement encourageants soient realises dans certains pays comme le
Bangladesh. la Chine et l'Inde. En cooperation etroite avec la Banque mondiale.
le PNUD et l'OMS. ainsi que plusieurs organismes d'aide bilaterale. l'UNICEF s'est
engage dans un effort concerte pour reaffirmer les objectifs de la Decennie en
aidant autant de pays que possible a s'efforcer d'assurer a l'ensemble de leur
population un acces facile a des quantites adequates d'eau salubre d'ici une date
determinee. au plus tard l'an 2000. Les projets faits au cours des annees 80 dans
la mise au point de techniques peu couteuses et plus appropriees aideront a
atteindre ces objectifs.

36. L'eradication de la dracunculose. due au ver de Guinee. dans les pays touches
doit figurer en benne place dans les nouveauz programmes relatifs a
l'approvisionnement en eau et a l'assainissement. A sa session de 1989. le COPseil
d'administratlon est sal si d'up document sur ce sujet (E/ICEF/1989/CRP.2). Le ver
de Guinee est un parasite qui penetre dans l'organisme a la suite de l'absorption
a'eau contarninee. Le ver adulte. qui peut mesurer jusqu'a un metre de long. sort
de l'organisme du patient en traversant la peau au cours d'un processus long et
douloureux. Les souffrances et les handicaps causes par cette parasitose empechent
les adultes de travail1er et les enfants d'aller a l'ecole. La maladie frappe de
5 a 15 millions de personnes dans 25 pays d'Afrique et d'Asie et 140 millions
d'autres y sont exposes. L'enseignement de l'hygiene et la fourniture d'eau
salubre dans les zones rurales sont un aspect important des programmes de
prevention. L'objectif fixe pour l'eradication universelle de la dracunculose
est 1995 au plus tard. mais il pourrait etre atteint plus tot dans certains pays,

Situation, rOle et condition de la femme

37. Conformement aux directives approuvees par le Conseil d'administration en 1985
(E/ICEF/1985/12, par. 90 a 94) et a la strategie d'execution approuvee en 1987
(E/rCEF/1987/11. decision 1987/18). une plus grande participation des femmes au
developpement restera un objectif prioritaire de l'UNICEF. On prevoit que les
programmes de pays de 1 'UNICEF permettront d'integrer des objectifs comme
l'accroissement des activites economiques des femmes. l'acces au credit.
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1 'amelioration des competences et la promotion de l'esprit d'entreprise; l'UNICEF
se donne pour but de trouver des methodes efficaces a cet effet et de faire en
sorte que les femmes se mobilisent en faveur des activites liees a la survie et au
developpement de l'enfant. En outre, compte tenu de l'importance du role joue par
les femmes dans pratiquement tous les grands domaines auxquels s'interesse
l'UNICEF. le role des femmes sera pris en compte dans tous les programmes, a toutes
les phases de la formulation. de l'etablissement et de la realisation des
programmes de pays. On s'interessera de plus pres, en particulier. a
l'introduction. dans tous les programmes ayant l'appui de l'UNICEF. de techniques
appropriees de nature a alleger le travail quotidien des femmes. On etudiera. dans
le cadre des programmes. les moyens par lesquels les femmes pourraient jouer un
role plus important dans la protection et l'amelioration du milieu physique ou
elles elevent leurs enfants. A sa session de 1989. le Conseil d'administration est
saisi d'un rapport faisant le point de l'application de la strategie de l'UNICEF en
ce qui concerne la participation des femmes au developpement (E/ICEF/1989/L.1).

Securite alimentaire des menages

38. Dans de nombreuses regions du monde. notamment en Afrique. les disponibilites
alimentaires sont insuffisantes. ce qui rend la situation catastrophique pour les
familIes lors des secheresses cycliques. De surcroit, dans beaucoup de pays. le
systeme de distribution constitue un facteur aggravant. car les approvisionnements
sont mal repartis. Les femmes enceintes et les enfants en age d'etre sevres sont
particulierement vulnerables. Comme dans les familIes a faible revenu. ce sont
souvent les femmes qui sont responsables dans une large mesure de la production. du
traitement et de la preparation des aliments. il est essentiel qU'elles participent
directement a des activites visant a accroitre la securite alimentaire. par exemple
la production alimentaire a petite echelle (cultures potageres et elevage de petits
animaux) pour nourrir leur famille et a certaines activites productrlces de
revenus. L'UNICEF appuiera ces activites par des interventions selectives dont
l'application pourrait etre rapidement generalisee et qui completeront les
programmes en faveur de la survie et du developpement de l'enfant. Pour ce faire.
il maintiendra une collaboration etroite avec les gouvernements. les institutions
nationales et d'autres organismes internationaux et organismes d'aide bilaterale
qui connaissent bien les questions liees a la production et a la consommation
alimentaires. 11 preconisera aussi un renforcement de l'action nationale dans ce
domaine et exhortera les donateurs bilateraux et internationaux a fournir une
assistance plus irnportante pour promouvoir la securite alimentaire des menages.

Les enfants et la protection de l'enyironnement

39. Apres 1 'adoption des resolutions 42/186 et 42/187 de l'Assemblee generale sur
les questions relatives a l'environnement l un premier rapport axe sur ce theme a
ete presente au Conseil d'administration a sa session de 1988 (E/ICEF/1988/CRP.5).
Dans un rapport complementaire portant sur les questions de fonds relatives aux
enfants et a l'environnement (E/ICEF/1989/L.6), dont le Conseil d'administration
est saisi a sa presente session. on decrit les principaux elements d'une politique
axee sur la protection de l'environnement et un developpement durable. qui ont ete
juges importants pour les enfants et les femmes. Les principaux facteurs qui
contrihuent a la degradation de l'environnement sont : le deboisement;
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l'utilisation excessive des ressources en eau, des terres et autres ressources
naturelles: le deversement non reglemente d'un volume croissant de dechets humains,
menagers et industriels: et la pollution atmospherique causee par des procedes de
fabrication industriels peu performants et les moteurs a combustion. Tout ceci
produit un environnement malsain qui risque de compromettre l'avenir de l'humanite,
a commencer par celui de nos propres enfants. Dans le cadre de la strategie en
faveur de la survie et du developpement de l'enfant, les programmes de pays appuyes
par l'UNICEF et les activites de plaidoyer en general mettront systematiquement
l'accent sur la protection et la preservation de l'environnement. L'UNICEF
s'attachera a faire en sorte que les interets des enfants et des femmes soient
egalement pris en consideration dans les projets de developpement entrepris par les
gouvernements et appuyes par d'autres organismes.

Politigues d'ajustement

40. Ces dernieres annees, l'UNICEF a participe a I'analyse des effets de la
recession et des politiques d'ajustement economique sur les enfants et les familIes
les plus pauvres. 11 est devenu manifeste que les politiques d'ajustement adoptees
dans de nombreux pays ont eu pour effet de reduire considerablement les revenus,
les services sociaux et le niveau de vie, ce qui a des consequences dramatiques, en
particulier pour les enfants qui vivent deja dans la pauvrete. Au cours des trois
dernieres annees, l'UNICEF a de plus en plus axe son attention sur les moyens
d'assouplir les politiques d'ajustement economique nationales et internationales de
fa~on a ce qU'elles tiennent compte davantage de la necessite de proteger les
enfants et les autres groupes vulnerables. Dans le cadre de la programmation par
pays, l'UNICEF continuera it. elaborer et it. promouvoir des "politiques d'ajustement a
visage humain" adaptees aux besoins de chaque pays, Au niveau mondial, il
s'attachera it. collaborer avec les institutions financieres internationales,
notamment la Banque mondiale et le Fonds monetaire international, et avec d'autres
partenaires internationaux, regionaux et nationaux. En 1987, le Fonds a publie un
rapport special intitule "L'ajustement a visage humain : proteger les groupes
vulnerables et favoriser la croissance", ou sont analysees les differentes
strategies d'ajustement pouvant etre appliquees a la protection des enfants et des
autres groupes vulnerables, Ces suggestions et plusieurs autres initiatives en
faveur de l'allegement de la dette rencontrent un echo tres favorable dans diverses
instances nationales et internationales. L'UNICEF continuera a militer pour que la
dimension sociale soit dUment integree dans toutes les activites de planification
economique, Au seuil de la derniere decennie de ce siecle, il mettra de plus en
plus l'accent sur la necessite de combiner l'ajustement et un "developpement a
visage humain" dans le cadre de la strategie internationale du developpement pour
la quatrieme decennie des Nations Unies pour le developpement, proposee pour les
annees 90.

Enfants yiyant dans des conditions partjculiCrement difficiles

41. Conformement a une decision prise en 1986 par le Conseil d'administration
(E/ICEF/1986/l2, decision 1986/12), l'UNICEF a participe de plus en plus activement
a l'etude des problemes lies a la protection et au developpement des enfants qui
vivent dans des conditions particulierement difficiles, en essayant d'integrer ces
preoccupations dans ses programmes, Les enfants abandonnes et les enfants des rues
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reljoivent une attention particuliere, generalement dans le contexte des activites
que l'UNICEF poursuit dans de nombreux pays en faveur des populations pauvres des
zones urbaines. Le SIDA"et la toxicomanie sont deux fleaux auxquels les enfants se
trouvent de.plus en plus largement exposes; l'UNICEF leur accordera donc une plus
grande attention au cours de la periode consideree. 11 entreprendra aussi une
campagne plus active pour qu'on se preoccupe davantage des femmes et des enfants
- tres nornbreux - qui sont contraints d·abandonner leur foyer dans les zones de
conflit arme et se trouvent ainsi dans une situation dramatique. 11 continuera a
preconiser des '·zones de paix" ou "couloirs de paix" au benefice des enfants qui
vivent dans ces zones, comme il l'a fait, par exemple. ces dernieres annees. pour
El Salvador, le Liban. Sri Lanka et l'Ouganda. A cet egard, 1 'UNICEF. a l'instar
d'autres organisations internationales et de plusieurs ONG, a tire des le~ons

importantes des evenements recents. L'experience precieuse qu'il a ainsi accumulee
lui permettra de s'attaquer plus facilement aux problemes similaires qui affectent
les enfants et de limiter - sinon eliminer - les dangers auxquels ils sont exposes.

42. Etant donne la nature et la complexite de ces problemes et le type de mesures
a prendre, l'UNICEF ne peut fournir directement qu'un appui limite. Sa
contribution essentielle consistera a mieux faire connaitre les besoins des enfants
qui vivent dans des conditions particulierement difficiles et a fournir un appui
selectif a des activites novatrices entreprises au niveau local qui pourraient
servir de precedent. Une autre forme d'assistance consiste a identifier les ONG et
les aut res organismes qui portent une attention particuliere aux enfants vivant
dans des conditions difficiles ou ayant des besoins specifiques et qui peuvent leur
venir en aide.

Projet de convention relative aux droits de l'enfant

43. L'Assemblee generale adoptera probablement le projet de convention relative
aux droits de l'enfant a sa quarante-quatrieme session, en 1989, pour marquer le
dixii~me anniversaire de l' Annee internationale de 1 'enfant (1979). Pour l'UNICEF,
l'adoption de la convention impliquerait de nouveaux defis mais aussi des
perspectives nouve1les dans l'action entreprise pour ameliorer la situation
juridique, psychologique et politique des enfants. Le Conseil d'administration a
invite l'UNICEF a analyser les consequences que cela entrainerait pour les
activites du Fonds et le type de cooperation que celui-ci pourrait fournir pour
faciliter l'application de la convention apres son adoption par l'Assemblee
generale. Le nouveau Centre international pour le developpement de l'enfant cree a
Florence (Italie) devrait jouer un role important dans les activites de suivi,
notamment la formation du personnel de l'UNICEF et des organismes cooperants ainsi
que l'organisation de reunions d'etudes axees sur des questions de fond a
1 'intention des principaux responsables dans le domaine des droits de l'enfant.

Communication et mobilisation sociale

44. Dans les programmes et les activites de plaidoyer de l'UNICEF, on accorde une
place importante a la communication et a la mobilisation sociale pour developper
1 'information, l'education, la motivation et l·action communautaire. LAS
stragegies definies pour les programmes prevaient la mobilisation des circuits de
communication officiels et officieux, quand il y a lieu, pour les initiatives en
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faveur de la survie et du developpement de I'enfant ainsi que d'autres programmes
finances ou encourages par l'UNICEF. L'importance cruciafe d'une mobilisation
sociale effective et durable pour garantir una action effleace a long terme est de
plus en plus largement raconnue, de meme que le potential extraordina;re des
activites de plaidoyer pour les enfants dans le monde antler.

ContrOl' et evaluation

45. L'UNICEF continuera a renforcer ses capacites de controle et d'evaluation,
contormement aux principes directeurs qui ont ete approuves par le Conseil
d'administratioD a sa session de 1984 (E/ICEF/1984/12, par. 89). A la suite d'une
reorganisation recante, il a renforce les moyens dont il dispose au Siege pour
l'evaluation des politiques. En collaboration avec les institutions et les
organismes des Nations Unies concernes. il aidera les pays a renforcer leurs bases
de donnees concernant la survie et le developpement de 1 'enfant et d'autres
domaines du developpement social. et a mettre sur pied des systemes de surveillance
de la situation des enfants, Des systemes efficaces de suivi des programmes.
reposant de plus en plus sur le traitement electronique de l'information. seront
mis en place dans tous les bureaux de pays. en liaison etroite avec les antennes
regionales de l'UNICEF. Avant d'elaborer un nouveau programme de cooperation pour
un pays determine. l'UNICEF evaluera les principaux programmes qui ont ete executes
dans ce pays pour tirer des le~ons de l'experience et ameliorer l'efficacite. la
rentabilite et l'utilite des programmes, 11 fournira une assistance pour faciliter
la collecte et le traitement des donnees sur les indicateurs sociaux et executer
les enquates sur les taux de mortalite infantile et les taux de mortalite des
enfants de moins de 5 ans dans certains pays. comme cela a ete fait en Jordanie
en 1988. 11 s'attachera aussi a determiner l'impact et la durabilite des activites
de mobilisation sociale. apres les campagnes qui ont ete entreprises ces dernieres
annees.

C. Priorites organisationnelles et apprQche par pays

46. Un element fondamental de la cooperation de l'UNICEF avec les gouvernements
est sa fidclite a l'approche par pays. En vertu de cette approche. le Fonds
elabore son programme de cooperation dans chaque pays dans un cadre durable et
continu. fonde sur une analyse minitieuse de la situation des enfants dans le pays
et mis au point en etroite collaboration avec le gouvernement et divers groupes
professionnels. y compris. habituellement. des organisations non gouvernementales
nationales. C'est dans ce contexte que doivent etre etablies les priorites
necessaires entre les principaux objectifs du plan a moyen terme et les grandes
orientations des programmes. afin d'obtenir le dosage de programmes le plus
approprie et le plus efficace pour chaque cycle de programmation. 11 faut pour
cela analyser clairement la hierarchie appropriee des objectifs. compte tenu de la
situation specifique d'un pays. et aussi l'echelonnement des activites pour eviter
le gaspillage des ressources et la fragmentation des efforts.

47. Le programme elargi de vaccination et le programme relatif a la therapeutique
de rehydratation par voie buccale constitueront un element important de presque
tous les programmes de pays au cours de la periode du plan a moyen terme. A mesure
que des progres seront accomplis vers la realisation de ces objectifs. d'autres
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elements prendront plus d'importance parmi les domaines d'action prioritaires
correspondant a la situation propre a chaque pays. Par consequent, un programme de
pays typique comportera generalement les elements suivants :

a) L'acceleration de certaines activites en vue d'obtenir rapidement une
amelioration sensible et durable dans deux ou plusieurs secteurs critiques pour la
survie et le developpement de l'enfant, l'accent etant mis tout specialement, dans
le cadre des programmes de pays, sur les zones rurales et urbaines ayant un taux de
mortalite infantile eleve ou dans lesquelles d'autres graves problemes menacent la
sante et le developpement de l'enfant;

b) La fourniture d'un appui selectif et plus concentre dans les autres
grands domaines d'action de l'QNICEF, notamment l'approvisionnement en eau et
l'assainissement; l'education de base, l'alphabetisation et le developpement du
jeune enfant et les activites en faveur des femmes. L'accent sera mis ici sur le
renforcement des liens avec les principales activites en faveur de la survie et du
developpement de l'enfant ainsi que sur l'identification de mesures peu onereuses
permettant d'atteindre les couches les plus pauvres et les plus desavantagees de la
societe en donnant des resultats durables;

c) Les activites visant a elaborer et a renforcer les bases et les aptitudes
aux niveaux national, sous-national et local, pour s'attaquer a la serie suivante
d'objectifs concernant la survie et le developpement de l'enfant que le pays
concerne aura des ignes comme stant prioritaires. Dans de nombreux pays, il
semblerait que le domaine general de 1 'education de base, de l'alphabetisation et
du developpement du jeune enfant puisse etre retenu comme domaine d'action
prioritaire de l'UNICEF au debut de la prochaine decennie;

d) Une marge pour imprevus non repartie, destinee a laisser une certaine
souplesse et permettant notamment de tirer parti de possibilites imprevues dans des
secteurs hautement prioritaires et d'obtenir plus facilement un financement
complementaire d'autres organisations.

48. Afin de permettre a l'UNICEF de continuer a financer les divers elements des
programmes de pays au titre de la masse commune des ressources, une grande partie
des ressources supplementaires necessaires aux programmes acceleres de vaccination,
a l'application de la therapeutique de rehydratation par voie buccale et a la mise
en oeuvre de l'''Initiative de Bamako" sera prelevee sur les fonds supplementaires
qui devraient etre en principe verses par plusieurs donateurs.

49. A la lumiere de l'experience acquise dans le cadre des activites accelerees en
faveur de la survie de l'enfant, qui s'etend sur plusieurs annees. l'UNICEF et les
aut res organismes cooperants peuvent a present analyser et identifier, au niveau de
la definition et de 1 'execution des programmes, les facteurs qui contribuent a
assurer des resultats durables. Par exemple, une volonte politique ferme et
durable au niveau le plus eleve est un facteur important, On peut citer egalement
les facteurs suivants : l'inclusion de notions sur la survie et le developpement de
l'enfant dans les programmes des etablissements d'enseignement primaire et
secondaire; une focalisation permanente sur ces questions dans les medias; un
financement adequat, ce qui suppose des contributions plus importantes a l'echelon
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national, qu'elles emanent du secteur public ou du secteur prive; la participation
effective des collectivites. avec. tres souvent. la collaboration permanente des
parlementaires, des associations religieuses locales et des ONG; des structures
appropriees de planification, d'orgsnisation et d'encadrement pour que la viabilite
a long terme soit consideree comme un objectif au moment meme on le processus
accelere s'enclenche, et pas seulement a posteriori: et des mecanismes de
retroaction efficaces pour analyser l'experience acquise et proceder aux
ajustements necessaires,

D, Collaboration ayee les organjsmes des Nations Unies et les
autres partenaires de l'UNICEF

50. Un changement bienvenu s'est produit en 1988 dans le jugement qu'on porte sur
l'utilite et l'efficacite de l'Organisation des Nations Unies. du fait du role
decisif qu'elle a jOU9 dans la solution de plusieurs eonflits politiques tenaees
dans diverses regions. Ceei devrait susciter un regain de confiance a l'egard du
mUltilateralisme et de sa contribution a la solution des problemes economiques et
politiques et des problemes de developpement dans le monde. On peut esperer que
l'Organisation des Nations Vnies et les differents orqanismes qui lui sont relies
verront ainsi leur prestige grandir et qu'ils redoubleront d'efforts pour
promouvoir le developpement conformement a leurs mandats respectifs. L'UNICEF
reconnait la necessite de renforcer encore sa collaboration avec les autres
organismes des Nations Unles et d'autres partenaires multilateraux pour accroitre
l'impact des programmes et contribuer a faciliter le progres dans le domaine on son
action est tres appreciee : le bien-etre des enfants et des femmes. Un document
analytique sur les questions de fond relatives a la collaboration interinstitutions
sera soumis au Conseil d'administration a sa presente session (E/ICEF/1989/L,8),
Pour etablir une collaboration pluS etroite et plus efficace a l'interieur du
systeme des Nations Vnies et avec les aut res partenaires de l'VNICEF, on a etabli
en 1988, des directives prevoyant des arrangements operationnels; en outre, des
instructions appropriees ont ete diffusees dans tous les bureaux de l'UNICEF, De
meme, 1 'UNICEF prend toute une serie d'initiatives pour renforcer la cooperation
avec les organismes d'aide bilaterale et mUltilaterale au developpement; dans ce
contexte. il recherche aussi la collaboration des groupes professionnels qui
s'interessent aux activites de developpement a caractere social et 8Xees sur les
besoins des enfants.

SI, Dans la pratique. plusieurs initiatives recentes illustrent bien cet
engagement renouvele, L'experience du Bureau des operations d'urgence en Afrique
est probablement la plus notable, L'UNICEF a appuye les mesures prises a la suite
de la session extraordinaire de l'Assemblee generale consacree a l'Afrique,
directement et dans le cadre d'une reponse concertee des Nations Vnies aux enormes
problemes qui se posent a ce continent en matiere de developpement. On peut
egalement citer a titre d'exemple la cooperation de plus en plus etroite de
l'UNICEF et de l'OMS dans les domaines suivants : immunisation; lutte contre les
maladies diarrheiques, SIDA, medicaments essentiels, y compris la recente
Initiative de Bamako en Afrique: soins de sante primaires et nutrition (programme
commun d'appui a la nutrition et programme de surveillance interorganisations sur
l'alimentation et la nutrition, auxquels la FAO est egalement associee), Pour les
questions ecologiques qui concernent les femmes et les enfants, l'UNICEF prepare
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actuellement, en cooperation avec le Programme des Nations Unies pour
l'environnement, une publication sur l'etat de l'environnement mondial, considere
du point de vue des enfants. La collaboration interorganisations, en particulier
avec le PNUD, l'OMS, la Banque mondiale, le FMI et plusieurs organismes d'aide
bilaterale, dans les domaines de l'approvisionnement en eau et de l'assainissement
est de pluS en plus efficace, notamment dans la recherche de solutions peu
couteuses. Des relations intersecretariats regulieres ont ete etablies avec
l'Unesco pour renforcer la collaboration dans le domaine de l'education. Des
reunions semestriel1es ont ete instituees en 1987 entre l'UNICEF et le Fonds des
Nations Unies pour la population (FNUAP), reunions auxquelles l'OMS a ete invitee.
L'UNICEF participe activement a divers groupes consultatifs officiels et officieux
sur les questions relatives a l'ajustement et au secteur social. qui reunissent de
hauts fonctionnaires du FMI, de la Banque mandiale, de l'OIT, de la CNUCED, du
Conseil mondial de l'alimentation, du Programme alimentaire mondial (PAH) et du
PNUD, parmi les organismes internationaux, et le service de liaison des
Nations Unles avec les organisations non gouvernementales, qui represente ces
dernieres.

52. Parmi les activites encore plus recentes qui ont des incidences considerables
pour la collaboration future, on peut citer un ezarnen des questions d'interet
commun pour l'UNICEF et le Fonds.international de developpement agricole (FIDA);
une etude approfondie des questions d'aide alimentaire avec le Programme
alimentaire mondial; et des reunions interorganisations de haut niveau sur les
questions relatives aux femmes, tenues sous les auspices du Groupe consultatif
mixte des politiques, comprenant l'UNICEF, le PNUD, le FNUAP et le PAH. Par
ailleurs, a l'occasion des entretiens recents qui ont eu lieu entre le Directeur
general de l'UNICEF, le Directeur general de l'Unesco et le President de la Banque
mondiale, on a dresse un bilan systematique de la situation dans le domaine de
l'education et un groupe de travail mixte a ete charge de definir des strategies
d'action nouvelles sur la base d'une collaboration etroite pour susciter une action
mondiale concertee dans ce domaine hautement prioritaire.

E. Repartition future des reSSQurces entre les differents
domaipes de programme

53. Le tableau 2 fait apparaitre la repartition effective et projetee des
ressources entre les differents domaines de programme, compte tenu de la
cooperation au titre des programmes, des recettes projetees et de la repartition
estimative des ressources futures. Conformement aux directives du Conseil, les
projections concernant les recettes ont ete ~tabli~s.s~r la base d'h~otheses

prudentes, mais elles peuvent naturelle~ent etre rev1se~s chaque aD?ee dans le
cadre du concept de plan contin~, La repartit~on.des de~e~ses reflete les ~i~eaux
de financement approximatifs prevus pour les d1fferents elements dans les 11m1tes
du budget global prevu pour la cooperation au titre des programmes. L'approche par
pays suivie par l'UNICEF repose s~r un proces~u~ de decision decentralise qui fait
intervenir comme parametres les resultats anter1eurs et le rythme des travaux sur
le ter' L'approche souple pratiquee par l'UNICEF au niveau des pays pourra1n. . •• •
proceder a des ajustements et repondre de maniere ade~uate aux besoins e~ a la
SOt t" d differents pays suivant leur stade de developpement a perrn1s1 ua 10n es • .. .
d'obtenir des resultats plUS efficaces. De plus, la repart1t10n par doma1ne est
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n8cessairement un peu arbitraire si l'on considere l'impact des services - un
approvisionoement en eau salubre contribue a ameliorer la sante, l'education peut
avoir des effets positifs, sur la nutrition, les services de sante peuvent avoir une
incidence favorable sur l'education et le developpement de l'enfant, et tous ces
elements peuvent ameliorer la condition de la femme. La collectivite dont on
cherche a obtenir la participation n'est generalement pas consciente de ces
distinctions entre domaines de programme. En fait, les besoins de la collectivite
appellent presque toujours une approche qlobale. La ventilation proposee peut
cependant constituer un instrument de planification utile a plusieurs fins,
notamment pour la strategie de collecte de fonds et le perfectionnement du
personnel.

Ill. STRATEGIES REGIONALES

54. Le potentiel economique, la situation politique, les infrastructures sociales
et les traditions culturelles varient considerablement selon les regions, et les
strategies doivent en tenir compte. L'UNICEF travaillera en etroite collaboration
avec ses partenaires auz niveauz mondial, regional et national dans le but
d'affiner ses grandes strategies pour les adapter auz realites regionales et
nationales. {Pour plus de details, voir les rapports reqionaux qui seront
presentes au Conseil d'administration a sa session de 1989 (E/ICEF/1989/5 all)].

A. Afrigue

55. A bien des eqards, la region se trouve aujourd'hui dans une situation
materielle plus critique que lorsque le Programme d'action des Nations Unies pour
le redressement economique et le developpement de l'Afrique a ete lance pour les
cinq annees 1986-1990. La dette de l'Afrique, en pourcentaqe des exportations,
s'est accrue rapidement. La croissance economique ne suit pas le rythme de la
croissance demographique et le revenu reel par habitant est inferieur aujourd'hui a
ce qu'il etait en 1980. En fait, la pauvrete gagne du terrain et on enregistre
dans les pays de la region une forte augmentation du nombre des individus dont le
regime alimentaire est insuffisant, ainsi qU'une tendance generalement negative
pour ca qui est de l'amelioration des normes en matiere de sante, de nutrition et
d'education des enfants. La plupart des gouvernements, qui ont entrepris des
programmes d'ajustement structurel avec }'appui du FMI et de la Banque mandiale,
doivent consacrer une grande partie de leurs res sources au remboursement de leur
dette au lieu de s'en servir pour accelerer le developpement, ou pour maintenir un
minimum de services a leur niveau actuel.

56. Vu ses perspectives d'avenir et son immense besoin d'appui exterieur,
l'Afrique restera au premier rang des preoccupations de l'UNICEF. La situation de
crise qui persiste dans certaines regions de l'Afrique n'evoluera que
progressivement pour passer du stade du relevement au stade du developpement.
C'est donc en Afrique que le developpement posera d'ici la fin du siecle les
problemes les plus importants dont la solution necessitera une reflexion et une
action permanentes : activites de rechercbe-developpement, collaboration plus
etroite avec les universites et les centres de formation, amelioration de
l'ezecution et de l'evaluation des programmes et des politiques, et renforcement de
la coordination entre les organismes concernes.
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Tableau 2

Repartition passee et future des ressources (depenses) par
domaine de programme

(En millions de dollars des Etats-Unis)

Chiffres effectifs Chiffres prevus Chiffres pro1etes
1980 1987 1988 1989 1990 1991 1992

Montant • Hontant • Montant • Montant • Montant • Montant • Montant •
Sante de l'enfant SB 23 144 39 lSB 40 20' 41 "8 41 24' 41 255 41

Nutrition de l'enfant 19 8 24 7 23 • '0 • 32 • ,. • 31 •
Approvis1onnement
en eau et
assainissement 51 20 .5 18 ., 17 82 ,. 87 " 100 ,. 10' ,.
Education 34 13 35 10 31 , 50 10 53 10 58 10 '2 10

Protection Bociale 14 • 25 7 29 7 34 7 31 7 '0 7 42 7

Planification/Appui
aux programmes 18 7 47 13 52 13 '5 13 ., 13 15 13 79 13

Secours d'urgence 58 23 25 7 32 8 34 7 31 7 43 7 44 7

Total des depenses au
titre des programmes 252 100 365 100 400 100 "8 100 533 100 597 100 622 100

dont

- En faveur des
zones urbaines 81 22 88 22

- En faveur des p!:!.femmes 8' 23 11' 29
" ~ ~
~I:J
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57, Adopte par l'Assemblee generale a sa session extraordinaire consacr~e a .
l'Afrique, le Programme d'action des Nations Unies pour le redresse~ent.ec~n?m~que

et le developpement de l'Afrique invite to us les organismes du systeme a def~n~r

leurs propres priorites en fonction de celles etablies par le Programme. La mise
en valeur des ressources humaines est l'un des cinq domaines d'action prioritaires
du Programme, qui souligne l'importance du role des femmes et des besoins des
enfants dans le developpement de l'Afrique. L'UNICEF continuera a collaborer
etroitement avec 1es aut res organismes des Nations Unies et a appuyer directement
les differents mecanismes de collaboration relevant du Directeur general au
dev~loppement et a la cooperation economique internationa1e. 11 continuera en
particu1ier a participer aUK travaux du Groupe consultatif de la Banque mondiale et
aux tables rondes organisees par le PNUD en vue d'assouplir le processus
d'ajustement et d'en accentuer la dimension humaine dans le cadre de la
p1anification du developpement. La cooperation de l'UNICEF au Programme consistera
en outre a developper ses activites de plaidoyer en faveur des mesures d'ajustement
economique affectant, en particulier, les groupes les plus vulnerables.

58. La region continue de se caracteriser non seulement par des taux de mortalite
infantile et de mortalite liee a la maternite. qui sont parmi les plus eleves du
monde, mais aussi par l'insuffisance persistante des disponibilites alimentaires et
la malnutrition qui en resulte. ainsi que par une tendance a la pauperisation
progressive des femmes, en particulier dans les zones rurales. Pour faire face a
ces realites propres a l'Afrique. l'UNICEF continuera d'adapter cornme il convient
ses strategies etablies a I 'echelon mondial, notamment en prenant des mesures
propres a reduire la mortalite infantile et postinfantile et en pretant plus
d'attention a l'application generale de mesures peu couteuses en faveur de la
survie et du developpement de l'enfant, en particulier pour ce qui est de la
nutrition des nourrissons et des enfants.

59, Les ministres africains de la sante ont resolument appuye l'objectif de
l'immunisation universelle des enfants d'ici a 1990, en proclamant l'annee 1986
"Annee de la vaccination en Afrique". Depuis 1986, des programmes acceleres ont
ete lances dans la plupart des pays. O'importants progres ont ete realises: le
Botswana, le Cap-Vert, la Gambie, le Lesotho. la Republique-Unie de Tanzanie, le
Rwanda. les Seychelles et la Zambie ont deja depasse l'objectif de 75 , fixe par
les ministres de la sante. Le Burundi. les Comores, le Kenya. le Malawi. Maurice.
le Swaziland et le Zimbabwe, ainsi que le CODgO. la Cote d'Ivoire.
Sa? Tome-et-Principe, :e Senegal et le Togo sont parmi les pays qui atteindront
tres pro~able~ent ce n~vea~ en 19~0 au plus tard. Des efforts plus intensifs
seron: deployes et.u~ ap~u~ plus ~rnportant sera assure a tous les aut res pays ou
les r:sultats o~t ete ~o~ndres, en particulier aux pays dans lesquels une situation
de cr~se (conf11t ou secheresse) entrave la realisation des ob'ectifs de
l'immunisation universelle. ]

60. Lors des sessions de l'Assernblee des chefs d'Etat et de gouvernement de l'OUA
de 1987 et 1988, les chefs d'Etat africains ont reaffirme l'importance qU'ils
attachaient au bien-etre des enfants et le rang de priorite eleve que ceux-ci
occupaient dans leur ordre du jour politique. lIs ont adopte des resolutions
irnportantes relatives a la survie, a la pcotoct'o. .

A et au developpernent de l'enfant
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et a la vaccination universelle des enfants en Afrique d'ici a 1990. lIs ont en
outre approuve le projet de convention relative aux droits de l'enfant (voir plus
haut. par. 43) et l'Initiative de Bamako (voir plus haut. par. 26 a 28). qui
representent une importante approche novatrice s~sceptible d'assurer la protection
universelle de la sante maternelle et infantile dans le cadre des soins de sante
primaires. et qui est particulierement bien adaptee a la situation africaine.
notamment lorsque les conditions economiques obligent les gouvernements a reduire
leurs depenses dans le domaine de la sante. L'Initiative de Bamako repose
essentiellement sur le principe de la gestion et du financement des programmes de
medicaments essentiels et aut res programmes de sante maternelle et infantile au
niveau des cOllectivites beneficiaires et selon des methodes susceptibles de
procurer des res sources pour financer les services de sante a l'echelon du
district. L'UNICEF poursuivra ses activites de plaidoyer pour mobiliser les
institutions africaines a tous les niveaux et dans tous les secteurs. ainsi que
pour constituer des alliances avec des partenaires exterieurs en faveur de la
survie et du developpement de l'enfant en Afrique.

61. D'autres mesures economiquement rationnelles doivent etre prises pour lutter
contre le paludisme. les affections respiratoires aigues et les parasites
intestinaux. Ces mesures sanitaires en faveur de l'enfant. y compris
l'approvisionnement en medicaments essentiels. seront plus efficaces. et leurs
effets plus durables. si elles s'inscrivent dans le cadre du renforcement
progressif des services et des strategies en matiere de soins de sante primaires.
partiellement finance par les collectivites comme cela est prevu dans l'Initiative
de Bamako. Les ameliorations apportees dans les domaines de l'education sanitaire
et de l'approvisionnement en eau salubre contribueront. entre autres. a
l'elimination. d'ici a 1995. de la dracunculose. causee par le ver de Guinee. qui
sevit dans plusieurs pays. L'Afrique est l'un des continents les plus severement
frappes par le fleau du SIDA. L'UNICEF prevoit de continuer a appuyer les
activites de lutte contre cette maladie. en mettant l'accent sur l'education.
l'information et la communication. en collaboration avec l'OMS dans le cadre du
Programme mondial de lutte contre le SIDA.

62. La surveillance nutritionnelle. les systemes d'alerte rapide et les mesures en
faveur de la securite alimentaire des menages font partie des moyens envisages pour
lutter contre la famine et les penuries alimentaires. La diffusion generalisee des
connaissances et l'utilisation de varietes ameliorees pour les cultures vivrieres
traditionnelles seront d'importants elements de programme car elles offrent la
possibilite d'accroitre sensiblement la production vivriere et la consommation de
produits alimentaires des groupes vulnerables. Ces mesures seront associees a la
promotion de bonnes habitudes nutritionnelles. dont les jeunes enfants devraient
etre les principaux beneficiaires. Une prise de conscience plus vive du role
capital que jouent les femmes africaines dans la production. le traitement et la
preparation des aliments et un appui plus soutenu en leur faveur devraient
deboucher sur des progres importants en matiere de nutrition maternelle et
infantile. Les initiatives de l'UNICEF dans le domaine de la securite alimentaire
des familIes en Afrique seront etroitement liees aux programmes d'approvisionnement
en eau et d'assainissement. qui demeurent particulierement importants. Outre les
efforts visant a assurer la survie des enfants. la cooperation de l'UNICEF aura
pOur but de promouvoir le developpement de l'enfant. y compris l'enseignement de

I , , •

alfred.morales
Sticky Note
None set by alfred.morales

alfred.morales
Sticky Note
MigrationNone set by alfred.morales

alfred.morales
Sticky Note
Unmarked set by alfred.morales

alfred.morales
Sticky Note
None set by alfred.morales

alfred.morales
Sticky Note
MigrationNone set by alfred.morales

alfred.morales
Sticky Note
Unmarked set by alfred.morales

alfred.morales
Sticky Note
None set by alfred.morales

alfred.morales
Sticky Note
MigrationNone set by alfred.morales

alfred.morales
Sticky Note
Unmarked set by alfred.morales



E/ICEF/198913
Franc;ais
Page 30

base et 1 'alphabetisation des filles, car il s'agit d'un domaine dans lequel
l'Afrique, en depit d'une forte demande de la part du public, a pris du retard,
comme le montrent les taux eleves d'analphabetisme, en particulier chez les femmes,
dont les connaissances en matiere de sante et d'hygiene sont insuffisantes.

63. C'est en suscitant dans le cadre de la famille davantage d'attention et de
comprehension quant aux besoins des femmes que l'on parviendra progressivement a
faire baisser les taux de fecondite et a favoriser l'espacement des naissances pour
proteger la sante des meres et des enfants. Dans de nombreux pays, les activites
de plaidoyer de l'UNICEF en faveur de l'espacement des naissances peuvent aisement
etre integrees dans d'autres programmes en faveur de la survie et du developpement
de I' enfant.

64. Une attention accrue sera portee aux problemes particuliers a certaines des
sous-regions du continent, ou les conditions de vie des groupes les plus
defavorises sont particulierement precaires. Ainsi, les mesures que l'UNICEF
continue de prendre en vue de la reconstruction et du relevement du Sahel devraient
aider a attenuer les effets des crises saisonnieres et a permettre un redressement
et un developpement soutenus. Les pays destabilises par la situation qui prevaut
en Afrique australe beneficieront d'un soutien particulier. L'amelioration de la
surveillance nutritionnelle, le stockage de fournitures sanitaires essentielles et
le renforcement des systemes d'approvisionnement et des moyens logistiques de la
sous-region sont les trois axes de l'action que menera l'UNICEF pour preparer une
reaction rapide en cas de crise. Le recent rapport de l'UNICEF intitule "Children
on the Front Line" (Les enfants de la ligne de front) a appele l'attention de la
communaute internationale sur la degradation de la situation des enfants en Afrique
australe. L'UNICEF continuera a suivre egalement de pres les problemes des enfants
victimes des circonstances particulierement difficiles que connait la corne de
l'Afrique. en raison tant de la secheresse que des conflits armes.

65. Un nombre croissant d'enfants africains vivent dans des conditions
particulierement difficiles, par suite de la guerre, de la deterioration de
l'environnement. de periodes repetees de secheresse et de famine. de l'urbanisation
acceleree et de la deterioration generale de l'economie. L'UNICEF poursuivra ses
activites de plaidoyer en faveur des enfants en pretant son appui a des activites
au titre des programmes. L'assistance aux enfants deplaces et refugies ainsi
qU'aux enfants victimes des conflits et aux enfants des rues tiendra une place
particuliere dans tous ces efforts. S'agissant des guerres et conflits armes,
certaines ameliorations recentes de la situation laissent esperer qu'on pourra
s:attaquer aux problemes de developpement du continent africain. Comme suite aUK
recents accords concernant la Namibie. l'UNICEF fournira une assistance aux enfants
de ce pays dans le cadre de l'ensemble des activites prevues par l'ONU,

B, Ameriques et Ca[a~bes

66. A la veille d'une nouvelle decennie, les pays de l'Amerique latine et des
Caraibes sont encore auz prises avec les consequences d'une crise economique qui
est ~ans doute la plus ?r~ve et la p~us longue que la region ait jamais connue. Le
s~:v1ce de.la.d~tte ext~r~eure est 51 :ourd qu:il absorbe une part considerable de
1 epargne 1nter1eure. d ou une stagnat10n des 1nvestissements dans la plupart des
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pays. Dans ces conditions, il est probable que la croissance economique se
poursuivra a un rythme ralenti dans la region jusqu'a la.fin du siecle. Le cout
social des politiques d'ajustement face a cette cri se a ete eleve, avec de graves
consequences pour les familIes et, en particulier, pour les enfants. Les mesures
d'austerite financiere adoptees par presque tous les pays ont reduit les depenses
dans le domaine social et ant entraine un declin quantitatif et qualitatif des
services de base dispenses aux populations pauvres.

67. La crise a provoque une recrudescence de la pauvrete, qui touche desormais
nettement plus de 40 , de la population de la region, so it un groupe estime a
170 millions de personnes, dont la plupart sont des enfants'vivant dans des
conditions de "pauvrete critique". Les complications pl!rinatales, les maladies
diarrheiques et les affections respiratoires aigues demeurent les principales
causes de morbidite et de mortalite infantiles. L'acces limite.aux services
d'education de base, les taux eleves d'abandons scolaires et l'inefficacite de
l'enseignement compromettent gravement l'education dans cette region. De meme,
l'urbanisation continue et rapide qui caracterise la region est a l'origine du
probleme des enfants abandonnes et livres a la rue et des bidonvilles surpeuples
depourvus de services essentiels.

68, Face aces problemes, l'UNICEF a pris diverses initiatives nouvelles,
notamment la creation d'un fonds special pour aider les pays de la region a
resoudre certains aspects de la crise qui touchent plus particulierement les
familIes a faible revenu. 11 convient de noter que la crise a suscite non
seulement 1 'adoption d'approches novatrices et rationnelles dans la region, mais
egalement des changements d'attitude, tant a l'echelon gouvernemental que parmi les
aut res secteurs de la societe. Les activites de plaidoyer ont permis aux
gouvernements de mieux prendre conscience de la necessite de donner la priorite aux
problemes concernant les enfants dans l'ordre du jour politique, et ont suscite des
alliances plus etroites avec les institutions d'aide multi laterale et bilaterale,
les organisations non gouvernementales, les Eglises et les groupes parlementaires,
qui unissent leurs forces pour attenuer les effets combines des difficultes
economiques et sociales,

69. Au seuil des annees 90, compte tenu de la situation socio-economique que l'on
vient de decrire et de l'experience acquise, l'idee maitresse du plan a moyen
terme, qui s'inscrira dans le cadre d'une strategie regionale qui sera proposee
pOur la quatrieme decennie des Nations Unies pour le developpement, sera de
continuer a faire en sorte que la survie et le bien-etre des enfants rec;oivent un
rang de priorite eleve sur le plan politique, et d'accelerer les programmes visant
a proteger les enfants et les femmes pauvres.

70. On trouvera ci-apres un resume des progres accomplis vers la realisation des
objectifs de l'immunisation universelle des enfants:

a) Dans certains pays, 80 \ au moins des enfants ont ete vaccines ou le
serant d'ici 1990 : Antigua, Argentine, Barbade, Belize, Chili, Costa Rica, Cuba,
Dominique, Grenade, Jama1que, Panama, Republique dominicaine, Sainte-Lucie,
Saint-Kitts_et_Nevis, Saint-Vincent-et-Grenadines, Suriname, Trinite-et-Tobago et
Uruguay;
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b) Dans d'autres pays. ou le taux de couverture a atteint au moins 50 '. des
efforts particuliers et prolonges seront encore necessaires : Bresil. Colombie,
El Salvador, Equateur. Guyana. Honduras, Mexique, Nicaragua. Paraguay et Venezuela;

c) Enfin dans certains pays, moins de 40 , des enfants ont ete vaccines et
un effort extraordinaire sera necessaire pour atteindre l'objectif de
l'immunisation universelle des enfants: Bolivie, Guatemala, Ha1ti et perou.

71. Les activites de plaidoyer de l'UNICEF en faveur de la survie et du
developpement de l'enfant conserveront d'importants aspects politiques et
techniques, ces derniers consistant essentiellement a mettre l'accent sur
l'adoption de mesures efficaces et d'un cout avantageux, qui permettront d'epargner
chaque annee la vie d'environ un million d'enfants ages de moins de 5 ans. Compte
tenu des objectifs regionaux fixes dans la Declaration de Cocoyoc publiee a l'issue
d'une reunion de hauts responsables de la sante publique en Amerique latine tenue
au Mexique en 1988, et en etroite cooperation avec l'Organisation panamericaine de
la sante (OPS)/OMS. les activites en faveur de la survie de l'enfant comprendront
un appui important au programme elargi de vaccination, ainsi que des programmes
energiques de lutte contre les maladies diarrheiques. L'accent sera mis egalement
sur les mesures de prevention et de traitement rapide des affections respiratoires
aigues et autres causes importantes de mortalite et de morbidite infantiles, Lors
de l'elaboration de ces mesures, on veillera particulierement a ce qU'elles
contribuent au renforcement des infrastructures de chaque pays en matiere de soins
de sante primaires. Un effort concerte sera fait pour prevenir et eliminer la
malnutrition chez les jeunes enfants et chez les femmes en renfor~ant certaines
activites telles que la mise au point de systemes de surveillance nutritionnelle,
la distribution de supplements nutritifs, la promotion de l'allaitement maternel,
la lutte contre les maladies diarrheiques du nourrisson et la promotion de bonnes
habitudes nutritionnelles. Face aux progres alarmants du SIDA dans certains pays.
des efforts particuliers seront faits en collaboration avec les gouvernements.
l'OPS/OMS et d'autres org8nismes pour mettre au point des programmes d'information,
de prevention et de lutte contre cette maladie.

72. Le developpement de l'enfant prendra plus d'importance dans la region a mesure
que des progres continueront a etre faits dans le domaine de la survie de
l'enfant. 11 faudra donc donner la priorite a des programmes relatifs au
developpement des enfants ages de moins de 5 ans, qui combineront des activites en
matiere de sante, de nutrition et d'eveil. L'accent sera mis sur les activites
axees sur le foyer ou sur la collectivite, ainsi que sur des methodes simplifiees
faisant appel a la participation des parents, des jeunes enfants et de la
communaute. Un ensemble de methodes visant a eduquer les parents dans le domaine
du developpement de l'enfant sera mis au point. aux fins de diffusion par les
medias.

73. L'expansion des programmes d'alphabetisation et la promotion d'un enseignement
primaire universel comportant des elements de programme relatifs a la survie et au
developpement de l'enfant recevront une attention prioritaire, L'accent sera mis
non seulement sur 1 'augmentation du taux de couverture mais aussi sur
1 'amelioration de la qualite de l'enseignement primaire et son adaptation aux
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caracteristiques socio-economiques et culturelles des pays. Des efforts seront
faits en outre pour faciliter la transition entre l'education du tres jeune enfant
et l'enseignement primaire. Une importance particuliere sera donnee a l'education
des fiUes.

74. La crise economique a eu des effets negatifs sur la situation des femmes
pauvres, en particulier daDS les domaiDes de la sante, de la nutrition et de
l'emploi. L'UNICEF continuera a accorder son appui, essentiellement sous forme
d'une assistance technique et financiere, a l'elaboration et a la mise au point de
programmes novateurs susceptibles de repondre aUK besoins et aux difficultes
critiques des femmes pauvres, en particulier des femmes chefs de famille, des
futures meres adolescentes, ainsi que des femmes mal nourries et analphabetes.

75. L'UNICEF continuera a aider les enfants vivant dans des conditions
particulierement difficiles. Son action sera axee plus particulierement sur
I'analyse de 1eur situation, sur l'evaluation et la mise au point de programmes
faisant appel a des methodes simpIifiees, sur la creation d'institutions d'accueil,
sur la participation communautaire et sur 1 'attention qui doit etre reservee aux
filles. Par ses activites de plaidoyer et d'appui, l'UNICEF continuera a
participer a l'elaboratioD de politiques visant a proteger ces enfants et a creer,
en association avec les ONG et d'autres allies potentiels. des mouvements nationauK
en leur faveur. La situation de conflit arme en Amerique centrale est a l'origine
du nombre croissant d'enfants deplaces, refugies ou orphelins. L'UNICEF poursuivra
ses activites de plaidoyer sur le theme de "1 'enfance en tant que zone de paix" en
collaboration avec d'autres organismes, et appuiera les initiatives visant a
proteger ces enfants contre la violence sous toutes ses formes.

76, Vu la persistance du phenomene de l'urbanisation et la concentration de
population qui en resulte dans les zones urbaines pauvres, une attention
prioritaire continuera a etre portee a la mise au point de programmes visant a
fournir des services de base pour repondre aUK besoins de la population pauvre des
villes.

77. L'UNICEF continuera a axer ses efforts sur la promotion de politiques
d'ajustement a visage humain, teDdant a faire beneficier les groupes les plus
vulnerables d'une reorientation des depenses sociales aUK fins du renforcement des
soins de sante primaires, de l'education de base ainsi que de l'aide alimentaire
requise pour reserver l'etat nutritionnel des enfants et des femmes enceintes ou
allaitantes. 11 est prevu d'intensifier les activites de plaidoyer et l'appui
fourni pour l'analyse des politiques et la realisation d'etudes de cas, afin
d'aider les gouvernements et les institutions financieres internationales a mieuK
prendre conscience des consequences negatives des mesures d'ajustement economique
sur la situation des enfants et des femmes.

76. L'UNICEF continuera d'apporter un appui financier limite aux activites de
plaidoyer et de consultation technique, ainsi qu'a la mise au point d'interventions
sociales novatrices et economiques, susceptibles d'etre reproduites a grande
echelle. La mobilisation sociale continuera a occuper une place predominante car
elle jpue un role important dans les efforts vis ant a obtenir l'appui des
gouvernements, des collectivites et d'autres allies strategiques en faveur des
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enfants. L'UNICEF continuera a coordonner ses travaux avec ceux d'autres
organismes et institutions specialisees des Nations Unies ainsi que des organismes
d'aide bilaterale et des etablissernents financiers internationaux. Une attention
particuliere sera portee a la mobilisation de ressources locales pour financer des
projets visant a resoudre les problemes des enfants et des femmes qui vivent dans
la pauvrete. La promotion et l'appui aux activites de cooperation technique entre
pays en developpement continueront a representer un important domaine d'activite.

c. All<.

79. Les pays asiatiques dans lesquels est concentree la majeure partie de la
population de la region, a savoir la Chine, l'lnde, le Pakistan, la Republique de
Coree et la Tha~lande, ont enregistre une croissance moderee ou rapide malgre la
degradation de la conjoncture internationale. En revanche, cette derniere a
entraine dans d'autres pays une stagnation ou une deterioration de l'economie.
Ainsi, ces dernieres annees, le Bangladesh, la Birmanie, l'Indonesie, la Malaisie,
le Nepal, la Papouasie-Nouvelle-Guinee, les Philippines et Sri Lanka ont du
comprimer leurs depenses sociales, ce qui a amene certains d'entre eux a exprimer
une inquietude croissante quant aux effets de telles mesures d'ajustement.
L'UNlCEF apportera son appui a des activites d'analyse des politiques et de
plaidoyer visant a appeler l'attention sur ce point dans les pays ou la
deterioration de la dette exterieure et de la balance des paiements a des
consequences nefastes pour le bien-etre des femmes, des enfants et des 8utres
groupes vulnerables.

80. Repondant a l'appel de gouvernements de la region de l'Asie et du Pacifique,
dont les representants se sont reunis lors de la quarante-quatrieme session de la
Commission economique et sociale pour l'Asie et le Pacifique a Jakarta en
avril 1988, l'UNlCEF donnera son appui au "Plan d'action de Jakarta pour la mise en
valeur des ressources humaines" qui a ete adopte a l'unanimite par la Commission.
Dans les 33 recommandations que contient le Plan, la Commission cherche a renforcer
les aspects sociaux du developpement et demande plus precisement qu'il soit procede
a des ameliorations de la qualite de la vie, en conformite avec les politiques de
l'UNICEF concernant 1es enfants et les femmes, les handieapes et les personnes qui
sont encore hors d'atteinte.

81. L'Association de l'Asie du Sud pour la cooperation regionale a reconnu, lors
de plusieurs reunions au sommet successives, que le meilleur moyen d'assurer la
mise en valeur des ressources hurnaines etait de repondre a l'ensembIe des besoins
de tous les enfants. 11 convenait donc d'accorder aux enfants la priorite absolue
dans les plans de deve10ppement nationaux et particulierement de sensibiliser
l'opinion publique et d'instaurer un consensus politique national sur les droits de
I'enfant. ainsi que d'appuyer des objectifs tels que l'immunisation universeIle des
enfants d'iei a 1990. l'amelioration de la nutrition maternelle et infantile,
l'approvisionnement en eau potable et la fourniture de logements convenables d'ici
a l'an 2000. Ce processus, entame lors du sommet de 1986. se poursuit dans le
cadre du Comite permanent de l'Association. Compose des chefs de cabinet des
ministeres des affaires etrangeres. le Comite permanent a decide de proceder a un
examen annuel de la situation des enfants dans les pays membres et fera rapport a
la reunion au sommet de 1989 sur les progres realises dans la realisation des
objectifs convenus. Au sommet de 1988. I'Association avait egalement manifeste son
appui au pro jet de convention sur les droits de l'enfant.
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82. La mise au point d'alliances strategiques destinees a appuyer les activites
propres a ameliorer le sort des enfants et des femmes a ete grandement renforcee
par le soutien qu'elle a ret;u des parlementaires des pays de l'Association des
nations de l'Asie du Sud-Est reunis a Jakarta en juin 1987 pour un colloque appuye
par l'UNICEF, sur la survie et le developpement de l'enfant. A cette occasion, les
parlementaires sont convenus d'un plan d'action qui preconise l'adoption de mesures
en vue de 1 'elaboration de nouvelles lois pour la protection des enfants, la
mobilisation de ressources, l'amelioration de la qualite de la vie, le suivi des
conditions de vie des enfants et la mobilisation politique en faveur des enfants et
des femmes. Au cours de l'annee 1988, les Philippines et la Tha~lande ont chacune
organise une reunion pour suivre la situation a l'echelle de leur pays et pour
encourager la formulation et la planification d'activites qui permettraient
d'ameliorer encore les conditions de vie des enfants et des femmes.

83. Dans plusieurs pays de la region, des revers economiques et sociaux ont ete
causes par des catastrophes naturelles : secheresses prolongees en 1987 (Birmanie,
Pakistan et Viet Nam), inondations devastatrices au Bangladesh en 1988 et ouragans
aUK Philippines et au Viet Nam presque tous les ans. Comme on le sait, la pauvrete
contribue considerablement a la degradation de l'environnement, qui est souvent la
cause de ces catastrophes dites "naturelles", L'UNICEF s'efforcera d'incorporer
dans ses programmes de pays une prise de conscience des questions ecologiques et
des mesures appropriees afin d'aider a prevenir la degradation a long terme de
l'environnement.

84, L'Asie a enregistre des progres notables sur la voie de la realisation de
l'objectif de 1 'immunisation universelle des enfants d'ici a 1990 : la Chine et la
Tha11ande ont atteint cet objectif et des progres considerables ont ete faits par
la Republique democratique populaire de Coree, l'Indonesie, la Malaisie, les
Maldives, la Mongolie, le Nepal, le Pakistan, les Philippines, les lIes du
Pacifique, la Republique de Coree et Sri Lanka. En Afghanistan, au Bangladesh, au
Bhoutan, en Birmanie, en Inde, au Kampuchea, en Republique democratique populaire
lao et au Viet Nam, on redouble d'efforts. La lutte contre les maladies
diarrheiques a beaucoup progresse dans la region: la plupart des pays appliquent
des programmes dans ce domaine et 50 ~ de la population a acces a la therapeutique
de rehydratation par voie buccale. L'UNICEF continuera d'accorder une attention
prioritaire et l'appui necessaire aUK activites visant a vulgariser cette
therapeutique de fat;on qu'elle soit connue de tous et utilisee par au moins la
moitie des familIes d'ici a 1990. Les sels de rehydratation par voie buccaIe sont
produits par 15 des 26 pays de la region avec l'assistance de l'OMS et de
l'UNICEF. Dans le cadre de l'appui qu'il fournit a cette fin, l'UNICEF continuera
a mettre l'accent sur le contr8le de la qualite et sur l'utilisation appropriee des
sels.

85. De toutes les grandes regions,l'Asie du Sud est celle ou la frequence des
naissances d'enfants ayant un poids insuffisant est la plus elevee (plus de 30 ') :
on enregistre pres de 11 millions de cas chaque annee. Au deuxieme rang, on trouve
l'Asie du Sud-Est (17'). Ces chiffres prouvent qu'il faut mettre davantage
l'accent sur les soins prenatals, notamment sur le traitement de l'anemie et de la
malnutrition _ 65 ~ des femmes enceintes en Asie souffrent d'anemie
nutritionnelle _ et sur la nutrition des adolescentes, La malnutrition, la
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morbidite et la mortalite liees a la maternite demeurent elevees dans la plupart
des pays d'Asie. meme dans ceux ou la mortalite infantile a baisse. Pour remedier
a cette situation, un rang de priorite toujours plus eleve sera accorde a la sante
et a la nutrition des femmes, des jeunes filles et des fillettes grace au
renforcement des services de sante maternelle et infantile.

86. Les efforts visant a remedier aux troubles provoques par les carences en iode
seront encore intensifies. L'Inde s'est donne pour objectif d'eliminer les
carences en iode d'iei a 1992. En outre, la recherche de solution aux problemes
lies aux carences en vitamine A et en fer sera acceleree dans un certain nombre de
pays.

87. Dans le cadre d'une strategie visant a assurer la securite alimentaire des
menages, la production vivriere familiale continue de beneficier d'une attention
particuliere, sur tout a Fidji, en Indonesie, au Kampuchea, aux Philippines et au
Viet Nam. Des resultats prometteurs ont ete ob tenus dans certaines regions d'Asie
grace a l'utilisation de techniques intensives de maraichage. Outre qu'ils offrent
un acces facile et independant a des sources d'aliments essentiels pour les femmes
et les enfants, les jardins familiaux ou scolaires fournissent aussi I 'occasion de
dispenser une education nutritionnelle et une formation a l'utilisation de
nouvelles techniques de maraichage.

88. Bien que les taux de scolarisation dans l'enseignement primaire soient eleves
dans plusieurs pays, notamment en Indonesie, en Malaisie, aux Philippines, en
Republique de Coree et en Thailande, 70 , des illettres de la planete, dont 60 ,
sont des femmes, vivent en Asie. Plusieurs pays ont fait de l'instruction primaire
un objectif prioritaire. notamment la Chine et l'lnde, qui ont adopte la
Declaration en faveur de l'enseignement primaire universel d'ici a 1990. En
l'inscrivant a l'ordre du jour de leur reunion au sommet de 1986. les chefs d'Etat
et de gouvernement de l'Association de l'Asie du Sud pour la cooperation regionale
ont voulu manifester leur appui a la realisation de cet objectif. Le probleme
majeur est d'arriver a accroitre le taux de scolarisation et a reduire le taux
d'abandon dans les ecoles primaires, en particulier chez les filles. et de
concevoir des programmes qui soient beaucoup mieux adaptes a la realite quotidienne
et qui abordent les questions de sante et de nutrition.

89. La plupart des pays d'Asie connaissent une urbanisation tres rapide qui
exigera une attention soutenue au cours de la periode du plan a moyen terme. Pour
les enfants et les femmes des couches extremement pauvres de la popUlation urbaine.
des programmes propres a chaque pays, de caractere communautaire, seront
necessaires. 11 est evident que pour resoudre les problemes ecrasants que
connaissent les enfants des villes sur le plan de la sante, de 1 'education. de la
nutrition et de l'environnement. il faut tenir compte du fait qu'il s'agit
d'enfants originaires des campagnes. C'est pourquoi la planification sociale doit
etre fondee sur la notion de zone urbaine elargie comprenant l'arriere-pays rural
et sur la necessite d'appuyer de fa~on adequate le developpement integre des
campagnes.
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90: Les.a~t~vites de plaidoyer en faveur de programmes integres qui offrent, par
l'~ntermed~a~re d'un canal commun, des services differents a un meme enfant. sont
devenues un element traditionnel de la politique de developpement social en Asie.
L'UNICEF continuera de soutenir certaines actions ayant pour but de reproduire et
de systematiser la programmation des projets de zone concernant la fourniture de
soins de sante primaires aux femmes et aux enfants, tout en veillant a assurer la
convergence de ces services et en ameliorer le rapport cout-efficacite. Les
programmes beneficiant de l'assistance de l'UNICEf seront destines a combler les
lacunes d'une importance cruciale qui, sans cela. subsisteraient et a creer un
effet multip~icateur et un effet de levier. Le fait pour les pays de partager leur
experience avec les pays voisins constituera un aspect important de la mise au
point des programmes.

91. La mobilisation sociale a contribue a ameliorer l'efficacite de l'action
visant a assurer la survie et le developpement de l'enfant, aux niveaux national et
universel, et l'UNICEf continuera a appuyer les efforts des pays en la matiere. On
s'interessera notamment. dans le cadre de la strategie des services de base, a la
participation communautaire. au maintien des resultats acquis. a la mise en place
de services de soins de sante primaires et au renforcement de ceux qui existent
deja, ainsi qu'aux moyens de toucher les personnes encore hors d'atteinte,
notamment les couches pauvres de la population urbaine.

92. Plusieurs pays. dont le Bangladesh, le Kampuchea et l'Indonesie, ont fait de
vigoureux efforts et pris des initiatives prometteuses pour ameliorer la condition
et la situation des femmes. L'UNICEF continuera d'appuyer des programmes assurant
la promotion d'activites economiques stables dont les beneficiaires sont des femmes
de familIes a faible revenu ou qui visent a renforcer le role des femmes en tant
qu'animatrices de leur communaute. Ces efforts illustrent la fa90n dont est mise
en oeuvre la strategie d'application des programmes de l'UNICEF en faveur des
femmes.

93. Etant donne le developpement rapide de l'Asie. l'UNICEF poursuivra, pour les
pays a revenu eleve et a faible taux de mortalite infantile. la mise au point de
strategies axees sur les programmes. les operations et les relations exterieures.
Le personnel de l'UNICEF consacrera une part importante de ses activites a
l'accroissement graduel de la cooperation technique dans les pays a revenu
relativement eleve tels que la Malaisie et la Republique de Coree, dont
l'experience en matiere de developpement pourra etre utilisee dans d'autres pays
asiatiques. Des efforts seront egalement faits pour mobiliser davantage de fonds
au niveau local. Dans les pays a faible revenu, l'UNICEF continuera d'accorder la
priorite, comme il le fait generalement. a une nutrition suffisante, aux soins de
Sante primaires. a l'approvisionnement en eau. a l'assainissement et a l'education
de base, en mettant l'accent sur les activites de survie et de developpement de
l'enfant.

D. Hoyen-Orient et Afrigue du Nord

94. Meme si elle se trouve dans une meilleure situation economique que d'autr~s,

la region du Moyen-Orient et de l'Afrique du Nord a toutefois ete entrainee dans un
cycle de recession caracterise par une croissance lente. une reduction des depenses
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publiques (en particulier celles qui sont destinees au~ services sociauz) et un
accroissement de la dette. 11 est probable que ia relance economique sera dans la
plupart des pays plus lente que prevu. Les pays ezportateurs de petrole ont vu
leurs recettes baisser considerablement par suite du declin des prix petroliers.
Pour les pays les plus pauvres de la region, la situation est plus grave et il est
clair qu'ils ne seront pas en mesure, pendant la decennie a venir, de financer
leurs programmes essentiels de survie de l'enfant sans un appui exterieur.

95. La cessation des hostilites entre la Republique islamique d'Iran et l'Iraq
s'est accompagnee d'une amelioration du climat politique, ouvrant des possibilites
pour ameliorer la situation des enfants. Toutefois, il existe encore dans la
region des zones de conflit ou les enfants sont les victimes"directes de la
violence ou de la malnutrition et de la famine. On continuera d'apporter une
assistance d'urgence aux zones ravagees par des conflits ou par des catastrophes
naturelles. 11 est prevu qu'une assistance sera fournie pour le retablissement de
l'infrastructure sociale dans certaines parties de la Republique islamique d'Iran
et de l'Iraq qui ont ete touchees par les hostilites, dans le cadre d'un programme
special de secours d'urgence intitu1e "Operation paix pour les enfants". De meme,
le Liban et le Soudan continueront de recevoir des secours d'urgence ainsi que
d'autres formes d'appui aux programmes.

96. Comme environ la moitie des pays de la region ont atteint l'objectif de
l'immunisation universel1e des enfants ou s'en sont rapproches sensiblement, les
efforts de l'UNICEF porteront d'abord sur la realisation de cet objectif par tous
les pays de la region d'ici 8 1990, puis sur le maintien des resultats acquis. On
s'efforcera d'accelerer l'immunisation au Soudan et au Yemen, et au Yemen
democratique, ou les taux de vaccination sont les plus faibles de la region,
L'immunisation contre le tetanos chez les femmes sera acceleree dans l'ensemb1e de
la region. Pour maintenir le taux eleve de vaccination atteint par plusieurs
communautes, on s'attachera a etendre et renforcer l'infrastructure des &oins de
sante primaires, et les activites de mobilisation sociale se poursuivront. Un
programme commun UNICEF/QMS/Unesco aidera les ecoles primaires de cinq pays
(Bahrein, Egypte, Jordanie, Maroc et Soudan) a developper l'autosuffisance
communautaire en matiere de sante.

97. Une autre priorite importante du programme regional est la reduction de la
morbidite et de la mortalite dues a la deshydratation resultant des maladies
diarrheiques, qui sont la principale cause de mortalite juvenile de la region,
coutant la vie a 400 000 enfants par annee. Tous les pays de la region ont etabli
des programmes de lutte contre les maladies diarrheiques sur la base du traitement
adequat des cas de diarrhee et du recours aux sels de rehydratation par voie
buccale afin de reduire la mortalite due a la deshydratation. Bien que ces sels
soient produits en quantite suffisante dans les pays de la region. la mise en
oeuvre des programmes de lutte contre les maladies diarrheiques dans la region a
ete plus lente que ~revu, et il sera accorde aces activites un degre eleve de
priorite au co~rs de 1989. L'experience positive de pays de la region, tels que
l'Egypte, la Republique islamique d'Iran et la Jordanie, a servi d'exemple a
d'autres pays dans ca domaine. Afin d'ameliorer les strategies et de mesurer leur
impact, on veillera a ce que des indicateurs appropries soient utilises pour
mesurer les progres de la lutte contre les maladies diarrheiques _ a savoir l'acces
aux sels ainsi que la connaissance et l'utilisation de ces sels.
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98. Les affections respiratoires aigues restent la principale cause de mortalite
infantile et postinfantile dans les pays montagneux dotes d'un climat rigoureux
comme la Republique islamique d'Iran, la Turquie et le Yemen, ou bien la ou le
milieu est insalubre comme dans les quartiers de taudis de la plupart des vi lies de
la region, Le traitement de ces maladies a l'aide d'antibiotiques est generalement·
dispense dans des etablissements sanitaires, dont le nombre est limite. L'UNICEF
et l'OMS sont en train de mettre au point, a l'echelle communautaire. des
strategies rentables pour la prevention et le traitement de ces affections. A
moyen terme, il est prevu de poursuivre la mise au point de ces strategies, puis de
passer du stade experimental a celui de l'etablissement de programmes concrets a
l'echelle nationale.

99. A sa reunion annuelle de mars 1988, le Conseil des ministres arabes de la
sante a decide de reduire de moitie d'ici a 1990 le taux moyen de mortalite
infantile enregistre en 1980. Cette decision, prise a un niveau si eleve, aidera a
concentrer les efforts sur les deux aspects suivants : a) l'acceleration rapide des
mesures visant a reduire la mortalite infantile et postinfantile;
et b) l'amelioration et la mise a jour des methodes de mesure de la mortalite,
considerees jusqu'a present comme complexes et couteuses. Le Bureau regional pour
le Moyen-Orient et I'Afrique du Nord, en cooperation avec l'Ecole d'hygiene et de
medecine tropicale de Londres, s'attache a modifier une methode bien connue
(methode de "Brass") de mesure de la mortalite infantile et postinfantile, de sorte
qu'elle puisse etre utilisee rapidement sous sa forme revisee. Un programme
systematique d'enquete est prevu pour les annees a venir dans tous les pays de la
region pour estimer les taux de mortalite infantile et postinfantile ainsi que pour
etudier la morbidite et le taux de couverture tant du programme elargi de
vaccination que des programmes de lutte contre les maladies diarrheiques, alin de
determiner quel est l'impact reel de l'action de l'UNICEF pour la survie et le
developpement de l'enfant dans la region.

100. Comme on s'attend a une reduction sensible des taux de mortalite infantile et
postinfantile, les priorites de I'UNICEF a moyen terme et pour les annees 90
viseront essentiellement a preserver et consolider les resultats ob tenus dans le
domaine de la survie de l'enfant, tout en accordant une attention croissante aux
strategies en faveur de la croissance, du developpement et de la protection de
l'enfant. Un processus consultatif commen~ant au niveau des collectivites locales
est envisage pour definir les buts et strategies regionaux et sous-regionaux pour
les enfants au cours des annees 90. Les domaines prioritaires connus sont :
l'education de base, et specialement I 'alphabetisation des femmes et des jeunes
filles; l'expansion de l'approvisionnement en eau et de l'assainissement; le
developpement du jeune enfant; les problemes des enfants des villes. y compris les
mauvais traitements infliges aux enfants et le travail des enfants. Les activites
de plaidoyer en faveur de mesures d'ajustement structurel visant a assurer que les
programmes sociaux en faveur des enfants beneficieront suffisamment de fonds ne
manqueront pas de s'intensifier. A cet egard, les pays de la region esperent que
le projet de convention sur les droits de l'enfant sera bientot adopte. L'Egypte a
deja organise une reunion nationale au sujet de cette convention, qui represente un
jalon important, Les gouvernements d'autres pays et l'UNICEF suivent egalement de
pres les progres realises dans l'adoption de cet instrument.
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IV. RENFORCEMENT DE LA CAPACITE DE L'UNICEF EN MATIERE
D'APPUI OPERATIONNEL

A. Planification et coordination

101. Comme la taille et la complexite de 1 'UNICEF vont grandissant, il est de plus
en plus evident qu'un effort plus systematique de coordination et de coherence doit
marquer la planification et 1 'execution des activites. Cet effort doit s'appliquer
notamment aux plans relatifs aux programmes de pays, aux budgets d'administration,
aUK tableaux d'effectifs et au plan financier. Un processus plus systematique de
planification. de coordination et de suivi a ete lance afin d'ameliorer la
conception et 1 'application des politiques, des strategies et des priorites compte
tenu de leurs liens mutuels. Une meilleure planification facilitera le
developpement et l'execution des programmes. et aidera l'UNICEF a s'acquitter de
l'obligation redditionnelle. C'est en ayant cet objectif a l'esprit qu'on a
analyse d'une fayon approfondie les relations entre les fonctions des divers
services qui secondent le Bureau du Directeur general: une necessaire
restructuration a ete engagee dans le cadre de l'etablissement du budget pour
l'exercice biennal. Les mesures prises pour renforcer la direction du Fonds sont
decrites dans le document relatif au budget de l'exercice biennal
(E/ICEF/1989/AB/L.1).

102. Le Bureau de la planification continuera a suivre et a analyser les tendances
socio-economiques mondiales, dans l'optique des divers problemes qui interessent ou
preoccupent 1 'UNICEF, tout en formulant des strategies a moyeD et a long terme et
en suivant leur application dans l'ensemble des services. On s'assurera que les
plans detailles relatifs aux programmes. aux ressources financieres et humaines et
aux operations qu'etablissent les autres services s'etayent mutuellement et
concourent a la realisation des objectifs du Fonds de fayon efficace et
economique. En 1989 et 1990, les analyses qui prennent l'enfant comme cadre de
reference et la formulation de strategies operationnelles pour les annees 90 seront
prioritaires. L'UNICEF continuera a cooperer etroitement avec les autres
organismes des Nations Unies qui participent aux travaux preparatoires en vue de la
quatrieme Decennie des Nations Unies pour le developpement. Dans ce contexte. les
travaux en cours sur l'allegement de la dette pour la survie de l'enfant et sur
"l'ajustement a visage humain". prendront une importance toute particuliere. tandis
qu'on s'attachera a degager des modalites d'action nouvelles pour les pays selon
leur situation socio-economique, en particulier pour les pays en transition et pour
les nouveaux pays industriels.

103. Le secretariat executif aide le Directeur general et les directeurs generaux
adjoints a assurer, au niveau des orientations et au niveau operationnel, la
coordination des programmes, des activites et des relations exterieures. de fa~on

qU'ils se renforcent mutuellement et qU'il en resulte une plus grande efficacite a
tous les echelons de l'organisation. Cette place plus grande donnee a la
coordination operationnelle des differents groupes fOnctionnels aidera l'UNICEF a
mettre en oeuvre ses activites de plaidoyer et ses programmes en faveur de
l'enfance. En outre, le renforcement du secretariat executif permettra au
Directeur general et aux directeurs generaux adjoints d'exercer un controle plus
etroit sur la gestion et d'aider le Fonds a s'acquitter de l'obligation
redditionnelle.
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B, Verification interne des comptes

104, Le Bureau de la verification interne des comptes aide l'administration a
s'~ssurer qu'il existe des controles financiers et administratifs adequats pour
preserver les ressources de l'organisation. Outre ses taches de verification des
finances et de la conformite des operations. ce bureau est charge d'examiner
l'efficacite et la rentabilite des operations et des programmes. La verification
interne des comptes s'opere sur la base d'un plan continu de trois ans.
pe:iodiquement remis a jour pour tenir compte des besoins imprevus et de
l'evolution des priorites. Pour utiliser au mieux ses effectifs peu nombreux. le
Bureau de la verification interne des comptes a continue a proceder en priorite a
l'evaluation du risque en fonction de facteurs comme le volume des operations
financieres. le taux de rotation des effectifs des bureaux. la date de la derniere
verification et ses resultats. la suite donnee aUI rapports anterieurs des
verificateurs. l'evolution de la taille et de la complexite des programmes et de
l'institution. et l'etat actuel des comptes.

105. Le plan de travail est coordonne avec celui du Comite des commissaires aux
comptes des Nations Unies pour eviter les doubles emplois. Compte tenu du
caractere decentralise des operations de l'UNICEF et du large pouvoir de decision
dont disposent les bureaux exterieurs. le Bureau de la verification interne des
comptes s'interessera plus particulierement aux comptes des bureaux exterieurs.

C. Services d'appui aUK pro~rammes

106. Les prOgrammes soutenus par l'UNICEF mettent l'accent sur les activites en
faveur de la survie et du developpement de l'enfant et ils constituent un ensemble
multisectoriel d'activites visant a repondre aux besoins de l'enfant considere
COmme un tout, dans un contexte national specifique. L'UNICEF mobilisera a cet
effet ses propres experts et les specialistes disponibles dans d'autres
organisations publiques et privees. La constitution d'un potentiel national et
international de soutlen aux actions en faveur de la survie et du developpement de
l'enfant resteront l'objet d'une attention accrue et l'UNICEF aidera a susciter une
prise de conscience de la question du developpement durable,

107, Les services d'appui aux bureaux de pays et autres bureaux de l'UNICEF au
titre des programmes seront fournis, au siege, principalement par le canal de la
Division des programmes, et seront completes au besoin par les bureaux regionaux.
lIs continueront d'inclure les elements suivants :

a) Perfectionnement des directives de programmation en ce qui concerne les
activites sur le terrain. Y compris l'evaluation continue de la situation des
enfants et des femmes, le choix et I'elaboration de strategies et de moyens de
mobilisation sociale, et les techniques de base applicables a la gestion et au

suivi des programmes;

b) MobilisatioD de techniciens et de gestionnaires e~ vue de la preparation.
de l'execution et de l'evaluation des programmes. 1 'accent etant mis beaucoup plus
Sur l'appui aux activites de mObi~isation sociale et de commun~cat~on. Comme dans
d'autres secteurs, cet appui au D1veau des pays sera obtenu grace a une
Coordination etroite avec les bureaux regionaux;

I ...
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c) Examen des propositions relatives aux programmes, examens annuels et a
mi-parcours des programmes, mise en relation des examens des programmes avec
l'examen du budget biennal et modifications d'ordre general apportees en cours
d'execution. On accordera une attention particuliere aux besoins des bureaux dont
les effectifs sont peu nombreux et qui s'occupent plus specialement des pays a
faible revenu et a taux eleve de mortalite infantile;

d) Formation du personnel aux strategies, au contenu et aux mecanismes
operationnels des programmes, y compris l'aide a la formation des nouveaux
representants;

e) Avec l'aide du Bureau de la gestion des ressources en matiere
d'information, suivi des depenses et de l'execution des programmes par un recours
plus large a l'informatique. On portera une attention particuliere a
l'amelioration des rapports aox donateurs sur l'emploi qui est fait des fonds
supplementaires qu'ils fournissent.

108. L'amelioration de la qualite et de la pertinence de l'evaluation des activites
beneficiant de l'appui de l'UNICEF figure egalement parmi les services d'appui aux
programmes fournis par le siege. Le Bureau de l'evaluation cooperera etroitement
avec le Bureau de la planification, avec les conseillers attaches a la Division des
programmes et avec le Bureau de la gestion des ressources en matiere d'information;
il se consacrera aux taches suivantes :

a) Evaluation des projets beneficiant de l'appui de l'UNICEF, de leur
durabilite et de leur evolution, l'accent etant mis sur une evaluation de leur
incidence;

b)
certains

Etude de la composante economique des principales
pays et recensement de celles qui se sont revelees

interventions
rentables;

dM'

c) Recherches sur les enseignements qui peuvent etre tires des projets pour
I 'elaboration des grandes orientations;

d) Revision des manuels d'instructions sur la conduite des evaluations dans
les bureaux exterieurs et etablissement de nouveaux manuels simplifies;

e) Organisation de stages de formation a l'evaluation, en particulier en
Afrique;

f) Surveillance des operations d'evaluation prevues et executees par les
bureaux exterieurs, analyse des tendances et etude de leur portee pour une
meilleure elaboration des programmes et des projets;

g) Evaluation, avec la participation des donateurs, de certains projets
finances au moyen de fonds supplementaires et participation aux evaluations
necessitant un appui sur le terrain;

h) Facilitation de l'echange de donnees d'experience entre bureaux
exterieurs, notamment en se referant a des evaluations de haute qualite;
publication et diffusion d'un bulletin d'information et de rapports speciaux
d'evaluation.

I ••.
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D. Relations exterieures et actiyites de plaidoyer

109. L'UNICEF a pour tache de susciter a l'echelle mondiale une prise de conscience
de la situation de l'enfance et des femmes, et de faire en sorte qU'un interet
aecru leur soit parte, ainsi que d'aider les pays dans ce domaine; cette tache
restera au coeur de ses activites de plaidoyer. de communication et de collecte de
fonds. Ces dernieres annees, les connaissances et les techniques nouvelles qui ont
permis d'accelerer les interventions approuvees par le Conseil d'administration
en 1983 en faveur de la survie et du deve10ppement de l'enfant ont contribue a
montrer que leur diffusion aussi large que possible est extremement utile pour
appuyer l'action menee au niveau des pays. C'est sur cette base et en se fondant
sur l'experience recente que les activites de plaidoyer en faveur de l'enfance et
des autres groupes vulnerables ont ete elargies pour inclure la recherche d'une
ethique universelle de l'enfance, tandis que la mobilisation sociale apparait comme
un bon moyen de programmation et de mobilisation des ressources. Les succes
ob tenus ces dernieres annees et les perspectives qui s'ouvrent ont conduit le
Conseil d'administration a demander au secretariat de presenter un examen
recapitulatif des politiques et des fonctions de l'UNICEF en ce qui concerne les
relations exterieures. Cet examen fait l'objet d'un document distinct soumis au
Conseil d'administration a sa session de 1989 (E/ICEF/1989/L.4).

110. Les relations exterieures de l'UNICEF comprennent la diffusion d'informations
sur ses travaux, la distribution de materiaux educatifs concernant le
developpement, l'action aupres de l'opinion publique et 1es activites de collecte
de fonds pour obtenir qu'un appui soit fourni. par l'intermediaire des
gouvernements, des ONG, des groupes prives et des collectivites, aux programmes en
faveur de l'enfance mis en oeuvre avec l'aide de l'UNICEF. Ces elements sont
intimement lies aux autres fonctions de l'UNICEF et une cooperation etroite est
prevue avec les diverses entites du siege de l'UNICEF, ainsi qu'avec les bureaux
regionaux et les bureaux de pays.

flaidoyer et mobilisation sociale

Ill. La mobilisation sociale et les activites de plaidoyer sont des aspects
essentiels de la realisation, au niveau national, des objectifs de survie et de
developpement de l'enfant. Cette mobilisation suppose une participation active de
la societe a tous les echelons - milieux dirigeants, collectiv'ites et familIes. 11
faut donc une alliance de toutes les forces sociales des pays en developpement
comma des pays industriels, et I'UNICEF doit cooperer avec des partenaires nombreux
et divers dans taus les domaines de la vie publique : medias et personnalites
influentes, parlementaires et ONG, personnalites religieuses, artistes et
intellectuels, dans tous les pays et a tous les niveaux. Dans beaucoup de pays
industriels. l'UNICEF et ses comites nationaux entreprennent deja des activites de
mObilisation sociale tres variees a l'appui de ces objectifs, notamment sous la
forme d'accords de collaboration active de grande portee. Le changement social que
requierent partout dans le monde la survie, la protection et le bien~etre de
l'enfant suppose que de nouveaux milieux soient encourages a defendre la cause de
l'enfant, que le reseau actuel de comites nationaux et les liens noues avec les ONG
soient etoffes et que de nouveaux groupes de soutien voient le jour.

/ ...
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112. L'information et le plaidoyer dans le domaine de la mobilisation sociale sont
desormais des objectifs explicites et prioritaires, et au cours de la periode
couverte par le plan, une place importante sera donnee a une meilleure integration
des efforts d'information et de communication et des objectifs des programmes de
pays. A 1 'echelon des pays. en effet, il faudra analyser le contexte actuel quant
aux besoins des enfants et determiner des strategies en matiere de plaidoyer et de
communication qui permettraient de susciter une demande sociale en vue de
l'amelioration du sort des enfants.

113. En Amerique centrale et en Afrique australe. 1 'UNICEF developpe les projets
dent le but est de renforcer les liens entre les preoccupations prioritaires des
programmes et leur presentation au public par la presse et par d'autres voix
influentes. Ces initiatives decoulent, dans une certaine mesure, de I'experience
acquise a la faveur d'un projet de formation d'animateurs, d'une duree de trois
ans, finance par le Gouvernement norvegien. De plus, pendant la periode couverte
par le plan. une attention particuliere sera donnee au role de la radio dans cet
effort de communication.

114. L'initiative "savoir pour sauver" (voir par. 29 et 30 ci-dessus) aura une
place prioritaire dans les efforts d'information et de communication au cours de la
periode couverte par le plan et au-dela, et plusieurs programmes de pays en
tiennent deja compte. En 1991. cette initiative devrait faire partie de tous les
programmes de cooperation de l'UNICEF. et conduire a la mobilisation durable de ses
partenaires dans le cadre d'un effort continu tendant a informer le public et a
communiquer avec un grand nombre de milieux divers, qui souvent se recoupent et
qui, ensemble, peuvent avoir une grande influence sociale.

115, Toutes les nations auront l'occasion de plaider pour les droits de l'enfant
quand le projet de Convention sera presente a l'Assemblee generale des
Nations Unies pour adoption, sans doute en 1989, annee qui marque a la fois le
trentieme anniversaire de la Declaration des droits de l'enfant et le dixieme
anniversaire de l'Annee internationale de l'enfant, etape decisive dans l'evolution
de la situation de l'enfance, Des activites soutenues de plaidoyer et de
mobilisation sociale seront necessaires pour que se manifeste la volonte politique
que requierent la ratification et l'application du prejet de Convention dans les
pays industriels comme dans 1es pays en developpement.

116, Les projets menes avec les medias et avec 1es principaux organismes non
gouvernementaux de communication seront elabores a l'echelon du pays ou de la
sous-region de fayon qu'ils puissent etre suivis et diriges de pres par le
personnel de l'UNICEF responsable et qU'ils n'excedent pas la capacite d'action des
organisations de contrepartie et des organismes de sous-traitance. En effet,
l'experience acquise a l'occasion de manifestations plus ambitieuses, a vocation
mondiale. a montre qU'une bonne capacite de gestion etait un facteur decisif de
leur succes.

111. Le progres technique est susceptible d'avoir un effet tres prononce sur les
formes plus traditionnelles de production et de diffusion de l'information. La
diffusion electronique de l'information courante a. dans la vie quotidienne, mis un
terme a l'etat de dependance totale a l'egard de l'imprime. La production de

I .. ,
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materiaux imprimes se borne de plus en plus aux principales pUblications de
l'UNICEf comme le rapport sur La situation des enfants dans le monde, le Rapport
annuel et quelques aut res publications essentielles. En revanche. l'information
quotidienne est diffusee par le systeme de depeches electroniques ("Bulletin Board"
et "Newswire"), par lequel on continuera a tenir les responsables d'environ
80 bureaux eKterieurs et comites nationauK au courant des faits nouveaux dans les
domaines interessant l'UNICEf. Parallelement. on fera un usage plus large des
techniques de micropublication pour executer rapidement les travaUK graphiques et
produire a peu de frais des materiauK d'information a faible tirage.

118. A moyen terme et a plus long terme, on envisage une refonte du systeme de
distribution de l'information de l'UNICEf, dans le cadre de l'importance nouvelle
attachee a la mobilisation sociale a l'echelon des pays. Comme un plus grand
nombre de bureaux s'efforcent de plus en plus de collaborer avec les partenaires et
allies de l'UNICEF. il faudra etablir parallelement des contacts systematiques avec
eUK et, par consequent, leur communiquer des informations. C'est pourquoi le
systeme existant de diffusion de l'information, qui est plus adapte aux besoins
d'operations centralisees de pUblication qu'a une mUltiplicite d'activites de
plaidoyer propres aux divers pays, sera remplace par un ensemble de logiciels con~u

pour permettre a chaque bureau d'etablir une base de donnees refletant les besoins
reels du programme de pays et des activites de plaidoyer. Dans le meme temps, avec
les moyens de communication de masse, l'UNICEF envisagera un plus large usage des
possibilites qu'offre la transmission par satellite, de fa~on a faire de la
television, a cote de la presse ecrite, un important instrument de diffusion.

financement des programmes

119. Pour financer les besoins croissants lies aUK programmes dans le domaine de la
survie et du developpement de l'enfant, l'UNICEF continue de collecter des fonds
destines en priorite a la masse commune des ressources. La majorite des donateurs
ont maintenu ou augmente leurs contributions a la masse commune des ressources. En
ce qui concerne les comites nationaux, la tendance est aussi a l'augmentation des
contributions. La plupart des pays en developpement continuent de verser des
contributions a la masse commune des res sources et plusieurs ont rembourse a
l'UNICEF les depenses operationnelles 10cale7' ~es fo~d~ supple~entaires sont
demandes aUK donateurs qui versent des contr1but1ons gene reuses a la masse commune
des resso rces Ce financement est vital pour atteindre les objectifs de 1990 enu • • . •
matiere d'immunisation universelle des enfants et de rehydratat10n par V01e
buccale, et il revetira une importance supplementaire pour le lancement de
l'Initiative de Barnako (voir E/ICEF/1989/L.3).

120 ' 1 nt de l'hnnee internationale de l'enfant. les recettes de. Depu1s le anceme ,
l 'UNl f t t augmente passant de 253 millions de dollars en 1979 aCEF ont or emen ' , . . , '. .
711 " d 11 en 1988 Le dixieme ann1versa1re de 1 Annee 1nternat10nalem11l1ons de 0 ars' , .
d

"

d 't dnnner l'occasion de nouvelles operat10ns de collecte,e enfant evra1 . ,
L'UNICEF continuera de resserrer ses liens avec les donateurs trad1t10nnels et a

h 'd d teurs nouveaUK tels que les pays nouvellementc ercher l' appu1 e ona .' . . . ,
. ., . llaboration avec les com1tes nat1onaux, 11 cont1nuera a
1ndustr1a11ses. En co ..

h 1
rces de financement dans le secteur pr1ve, notamment

c ercher de nouvel es sou . '
, ." It' ationales et du monde synd1cal, pour atte1ndre les

aupres des soc1etes mu 1n
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objectifs du plan a moyen terme. En outre, dans le cadre de l'allegement de la
dette pour les actions de survie de l'enfant, l'UNICEF compte etudier la
possibilite d'obtenir un financement supplementaire en monnaie locale pour les
programmes dans certains pays. La coordination des activites de collecte de fonds
a ete amelioree au niveau interne, ce qui devrait permettre de renforcer l'action
entreprise dans ce domaine. A l'instar des donateurs importants, l'UNICEF a
considerablement renforce sa reglementation financiere, ce qui 1ui permet de mieux
suivre le deroulement des activites de collecte de fonds,

121. L'UNICEF restera a l'avant-garde de la recherche de fonds en faveur des
enfants en situation d'urgence 10rsque ces situations se produisent. L'actue1le
crise structure lIe de l'Afrique suscitera des besoins a long terme, Avec
l'instauration recente de la paix dans plusieurs regions qui ont longtemps souffert
de conflits armes, il faudra des sommes importantes pour les secours d'urgence et
l'assistance au redressement. Lors de l'atelier de co1lecte de fonds organise par
les comites nationaux a varsovie en 1988. il a ete recommande que tous les comites
creent un fonds de reserve pour les operations d'urgence, sur une base volontaire,
pour pouvoir accorder une assistance immediate des les premiers stades des
situations d'urgence.

E. Operations d'apprpyisjonnement

122. Dans de nombreux pays, les fournitures restent la pierre angulaire de la
collaboration entre l'UNICEF et le gouvernement. Leur proportion dans les
programmes de pays varie de 20 , a 80 , se Ion les besoins des femmes et des enfants
dans le pays. Les operations d'approvisionnement sont structurees de maniere a
faciliter la livraison, en temps voulu et de la maniere la plus economique
possible, des fournitures et du materiel requis a la fois pour les programmes
beneficiant de l'appui de l'UNICEF et pour les organisations, au titre d'achats
remboursables. En 1988. les achats de fournitures se sont chiffres a 248 millions
de dollars, dont 56 millions de dollars d'achats effectues aupres de pays en
developpement.

123. Les procedures administratives regissant l'achat de fournitures et de
materiel. qu'ils soient destines a etre expedies directement par les fournisseurs
vers les bureaux exterieurs ou a reconstituer les stocks de l'entrepot de l'UNICEF
a €openhague. sont suivies en permanence de fa~on a maintenir une grande qualite de
service conforme aux plans logistiques et aux plans d'action etablis avec les
gouvernements beneficiaires.

124. La po1itique de gestion des stocks de l'entrepot est regulierement reexaminee
en cooperation avec la Division des programmes pour que la composition des stocks
concorde avec l'orientation des programmes pendant la periode couverte par le
plan. En 1988, le nombre des articles a ete ramene de 3 300 a 3 000. On
continuera de mettre principalement l'accent sur les reserves de vaccins et de
materiel pour la chaine du froid. afin d'atteindre l'objectif de l'immunisation
universelle des enfants d'ici a 1990. Une autre priorite sera d'assurer un
approvisionnement suffisant en medicaments essentiels. En raison du role croissant
joue par les programmes de medicaments essentiels dans le renforcement des soins de
sante primaires. y compris l'appui de l'UNICEF a l'Initiative de Bamako, il taut se

I •..
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preoccuper tout particu1ierement de ces produits. La priorite accordee aces deuK
d~maines. qui in~eressent directement la sante des enfants, apparait dans les
depenses consacrees en 1988 aux vaccins et aUK medicaments essentiels. qui ont ete
d'environ 72 millions de dollars, soit une hausse approximative de 22 , par rapport
a 1981. Si l'on ajoute le materiel necessaire a la chaine du froid, on obtient un
montant d'environ 85 millions de dollars. soit 34 , des achats de l'UNICEf
en 1988. Le materiel et les fournitures destines aUK programmes
d'approvisionnement en eau et d'assainissement continueront aussi a occuper une
place importante dans les achats au cours des prochaines annees.

125. Les operations d'approvisionnement ont un role important a jouer dans l'appui
a l'Initiative de Bamako. La fourniture de medicaments essentie1s aUK centres de
sante des districts et des villages servira de point de depart pour la creation
d'un fonds renouvelable destine a financer l'amelioration des services de sante.
On eherche done tout particulierement a mettre en place un mecanisme
d'approvisionnement qui permettra de faire face a la demande prevue.

126. On procede actuellement au reeKamen et a l'amelioration des procedures d'achat
remboursable pour permettre l'utilisation accrue de ce mecanisme efficace et peu
couteuK auquel les gouvernements. Ies organismes des Nations Unies et les ONG
peuvent avoir recours pour se procurer des medicaments essentiels et d'autres
fournitures et materiels dans le cadre de l'assistance qu'ils apportent aUK
programmes de survie et de developpement de I'enfant et aux autres programmes qui
s'y rapportent dans les pays en developpement.

121. Le personnel affecte a l'approvisionnement participera activement a
1 'elaboration des programmes de pays pour apprendre a mieuK connaitre les
conditions propres a chaque pays et aider a definir l'element approvisionnement des
propositions relatives aux programmes. On continuera a chercher a mettre au point
des produits nouveaux et a accroitre l' utilisation et I'efficacite des produits
deja fournis. En 1989, la Division des fournitures et le Bureau de verification
interne des comptes procederont a un examen. a l'echelle mondiale, de I'element
transport des programmes beneficiant de l'appui de l'UNICEf, qui se chiffre a
environ 40 millions de dollars par an.

F. Planification des ressources humaines

128. La planification et l'util~sat~on effi:ace des ~~ssources humaine~ s?nt
devenues plus prioritaires que ]ama1s en r~1son,de 1 1mp~rtance accordee a ..
l'ame'l' t' de la gestion et de l'adopt1on d un certa1n nombre de strategles10ra lon . .
nouvelles en matiere de programmes. En 1985, l'UNICEF a decide que la mise en
place d'un systeme rationnel et integre.de planification des :es~o~rces humaines
constituerait l'une de ses priorites operationnelles. Les pr10r1tes des programmes

e't t 'bl de changer i1 importe que l'organisation se donne Ies moyens dean suscept1 es' . . " ,
P " t changements affecteront la compos1t1on et la repart1t1on desreV01r commen ces , .

CC ' , ' a' l'eKecution de ses programmes de cooperat1on.e ect1fs necessa1res

129 ' d "" mesures pour mettre en place plusieurs aspects du. L'UNICEF a pns eo> ., " . .
'C' t'on des ressources humalnes. L arnellorat1on d un nombreprocessus de plan1 1ca 1 ." .
'd et de systemes d'appui en mat1ere de personnel a eteimportant de proce ures
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entreprise dans la limite des ressources en personnel disponibles. Ces actions ont
notamment porte sur l'infonmatisation des dossiers des fonctionnaires. des fichiers
de candidats et du systeme de suivi des vacances de poste et sur l'amelioration des
procedures de roulement et de recrutement. ainsi que sur I 'organisation des
carrieres et la formation du personnel.

130. On trouvera ci-apres des details sur la maniere dont la gestion des res sources
humaines devrait aider l'UNICEF a atteindre ses objectifs au cours des cinq
prochaines annees.

Postes permanents

131. L'existence de ressources humaines adaptees. d'une infrastructure
administrative et d'autres services d'appui sont les elements essentiels qui
permettront a I'UNICEF d'atteindre ses objectifs. Les buts et les actions decrits
dans le present plan a moyen terme ne pourront etre realises qu'avec le concours
d'un personnel devoue et de haute qualite. reparti de maniere efficace. Pour cela.
l'UNICEF procede aux ajustements necessaires concernant l'organisation de ses
bureaux regionaux et de pays. dans le cadre des propositions relatives au budget
pour l'exercice biennal 1990-1991 qui sont exposees en detail dans le document
E/ICEF/1989/AB/L,l. Les reorganisations proposees sont adaptees a la situation
concrete des differents bureaux.

132. Le tableau 3 donne un aper~u general du plan des effectifs; on y trouvera
notamment le nombre de postes approuves pour 1988-1989. les revisions proposees
pour 1988-1989 et 1es recommandations pour l'exercice biennal 1990-1991 pour toutes
les categories de personnel. Apres les reductions nettes de ces dernieres annees
touchant le nombre des postes permanents dans les vi lIes sieges. on propose dans le
budget de l'exercice biennal une modeste augmentation de 37 postes permanents pour
tous les lieux d'affectation. La repartition de ces postes entre les divers
bureaux a ete decidee apres un examen approfondi. dans le cadre d'une operation
d'etablissement des budgets bureau par bureau. Des renseignements sur le
deploiement general des postes de I'UNICEF, y compris les postes d'agents engages
au titre des projets et les postes finances par les gouvernements, figurent dans le
document budgetaire mentionne ci-dessus.

Rendement et perfectionnement du personnel

133. Les priorites de !'UNIC£F en matiere de recrutement refletent les priorites de
l'organisation exposees daDS le present document. Le niveau global de recrutement
a l'exterieur pour les postes permanents d'administrateur recrute sur le plan
international restera extremement faible au cours des cinq prochaines annees et
correspondra essentiellement a la resorption naturelle des effectifs. Au cours de
cette periode. 1 'UNICEF mettra l'accent sur l'affectation et le perfectionnement du
personnel disponible de maniere a utiliser ses competences avec le maximum
d'efficacite et a ameliorer les possibilites d'organisation des carrieres.

I . •.
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Tableau 3

Pl&n des effectifs

Nombre
1988-1989
Chiffres
approuves

Budget biennal ~I

de postes permanents
1988-1989 1990-1991
Chiffres Chiffres
revises proposes

Administrateurs recrutes sur le
plan international

Administrateurs recrutes sur le
plan national

Agents des services generaux

Total p&rtiel

BUdget de l'operotioD Cartes de yoeux QI

440

208
1 371

2: 019

440

204
1 368

2: 012

452

211
1 393

2: 056

Administrateurs recrutes su' le
plan international 55 55 55

Administrateurs recrutes su, le
plan national 4 4 4

Agents des services generaux 81 81 81

Total partiel 140 140 140

Total, postes permanents 2 159 2 152 2 196

AI Ainsi qu'il est indique dans le budget (E/ICEF/1989/AB/L.1).

QI Ainsi qu'il est indique dans le plan de travail de 1 'operation Cartes de
voeux (E/ICEF/1988/AB/L.6 et E/ICEF/1988/AB/L.6).

134. Les priorites actuelles en matiere de recrutement et d'affectation seront
maintenues, les postes vacants etant de preference accordes a des candidats
qualifies qui appartiennent deja a 1 'organisation. Lorsqu'il faudra recruter du
personnel a l'exterieur, l'UNICEF donnera la preference aux femmes qua1ifiees et
aux candidats des pays sous-representes. Pour permettre a l'organisation de
disposer de la base de donnees dont elle a besoin sur les candidats potentiels, une
liste informatisee a ete mise au point et sera tenue a jour. E11e contient les
noms des meilleurs candidats disponibles provenant d'etablissements universitaires,
de centres de recherche et d'autres sources appropriees.

I ...
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135. On compte actuellement parmi le personnel de l'UNICEF 13 administrateurs
auxiliaires patronnes par 11 pays. On n'en comptait que 11 en 1981. En depit de
cette augmentation et des bons resultats obtenus, ce chiffre reste encore tres
insuffisant puisqu'il y a actuellement 138 demandes. Les pays participants sont
encourages a accroitre leur appui a cet important programme, qui non seulement aide
l'UNICEF a atteindre ses objectifs mais offre egalement une occasion unique de
formation a de jeunes cadres d'avenir. Les gouvernements qui ne participent pas a
ce programme sont instamment pries d'envisager de le faire. Les gouvernements
participants sont en outre invites a etudier de plus pres la possibilite de
patronner des candidats originaires de pays en developpement. De meme, bien qu'il
y ait eu certains progres a cet egard, l'UNICEF tient a souligner a nouveau combien
il importe de trouver des candidates qualifiees pour ce programme.

Formation

136. Le personnel constitue la ressource la plus prec~euse de l'UNICEF, qui donne a
sa formation la plus haute priorite. Des augmentations importantes sont done
prevues dans le budget revise de la formation de l'exercice biennal 1988-1989 et le
projet de budget pour l'exercice blennal 1990-1991 (E/ICEF/1989/AB/L.I). Les
objectifs prioritaires de la formation ont ete fixes en tenant compte des buts a
moyen et long terme de 1 'organisation et de la planification d'ensemble des
res sources humaines, L'analyse des besoins en formation des fonctionnaires et des
unites administratives, a tous les niveaux, va progressivement permettre d'etablir
des plans de formation plus realistes en tenant compte de ce que la formation peut
et ne peut pas accomplir. Pour obtenir le meilleur rendement possible des fonds
investis dans la formation, les plans doivent repondre a des objectifs bien
definis, correspondre a des emplois et etre rentables.

131, Pour faciliter la gestion des activites de formation et repondre promptement
aux besoins des bureaux de pays en matiere de formation, on a decentralise dans une
certaine mesure la planification et l'execution des programmes de formation: les
chefs de service et de bureau joueront desormais le principal role dans la
planification et l'organisation de la formation de leur personnel. On a cree des
comites regionaux de formation pour les aider dans cette tache.

138, Un des principaux elements de la formation a ete et continuera d'itre la mise
au point de programmes d'auto-apprentissaqe et d'autres outils pedagogiques sur un
certain nombre de sujets relatifs aux proqrammes, a la gestion et au personel,
particuliers a l'UNICEF, Cette approche novatrice a permis la production d'outils
de formation de haute qualite et rentables, car elle evite aux bureaux d'avoir a
mettre au point leurs propres cours ou a recourir a des institutions exterieures.
Des programmes existent maintenant ou sont en cours de preparation pour tous les
grands domaines et modes d'activite de l'UNICEF ainsi que pour les principaux
aspects de l'administration, des finances et des res sources humaines.

139, Afin de mettre en relief l'importance de la formation du personnel. le
Directeur general avait proclame l'annl!e 1988 "Annee de l'auto-apprentissage" pour
l'UNICEF. ce qui a eu pour resultat une importante amelioration. sur les plans
quantitatif et qualitatif. de la formation interne. A partir de 1989. le programme
de conges d'etudes a l'exterieur de l'UNICEF sera systematise et un maximum de
20 conges de courte duree (jusqu'a 15 semaines) et de cinq conges de longue duree

I . .•
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(jusqu'a un an) seront accordes annuellement. Tous les membres qualifies du
personnel peuvent demander un tel conge. qui sera accorde a ceux dont les notations
anterieures et les propositions d'etudes donnent le plus a esperer qu'il
rapporteront des idees nouvelles et creatrices a l'organisation.

140. 11 est prevu qu'avant la fin de 1990. tous les administrateurs et tous les
agents des services generaux participeront a des programmes permanents de formation
qui leur donneront les connaissances et les competences voulues pour s'acquitter de
leurs responsabilites. Dans le cadre de cet effort continu, on construit
actuellement une banque de donnees informatisee "Winning with UNICEF" pour
permettre aux membres du personnel de verifier leur connaissance de
l'organisation. Un des grands defis des annees qui viennent sera d'aider les
bureaux exterieurs a mettre en place des programmes de formation de qualite. Ces
dernieres annees. de grands progres ont ete faits dans la construction d'outils; ce
qu'il faut maintenant, c'est s'attacher a les utiliser de faIJon efficace. Le
personnel de la Section de la formation participera davantage aux ateliers
organises aux niveaux mondial et regional et dans certains pays. On evaluera
l'execution des services de formation et leur impact sur les membres du personnel
et sur 1 'organisation.

141. Pour renforcer encore ses moyens de formation. l'UNICEF dispose main tenant de
possibilites nouvel1es et importantes; qui lui sont offertes par le Centre
international pour le developpement de 1 'enfant de Florence (Italie). Dans les
domaines de competence professionnelle de son personnel et de ses charges de
recherche, le Centre pourra offrir au personnel de l'UNICEF et aux cadres des
institutions cooperantes des possibilites d'etudes et d'echanges de dODnees
d'experience plus approfondies que celles que leur fournissent les programmes
ordinaires de formation. On trouvera plus de details sur le Centre dans le rapport
qui sera presente au Conseil d'administration a sa session de 1989
(E/ICEF/1989/L.9).

Situation des femmes

142. Le Directeur general a promis qu' avant -decembre 1990, un tiers des
administrateurs de l'UNICEF seraient des femmes et il s'est engage a augmenter la
proportion de femmes occupant des postes de rang eleve. Entre mars 1985, date de
l'adoption des recommandations faites par le Groupe d'etude sur les femmes a
l'UNICEF et decembre 1988; la proportion de femmes dans la categorie des
administ~ateurs recrutes sur le plan international est passee de 24.7 , a 30.1 ,.
Cette proportion a deja depasse l'objectif.d~ 25' fixe par l:Organisation des
Nations Unies. En ce qui concerne les adm~n~strateurs recrute~ sur.l~ plan
national; la proportion de femmes est passee, au cours de la meme per~ode, de 26 a
35,6 '\.

143. Conformement a son engagement d'augmenter la proportion de. femmes da~s,la

categorie des cadres superieurs; depuis le milie~ d~ 198~; ,le D~recteur ge?eral a
nomm' femme a un poste de sous-secreta~re general; une femme a une ou promu une .,
po t D 2 f es a des postes 0-1. Le nombre de representantes est passes e - et sept emm .
a• 10 d 1 "me periode La proport~on de femmes occupant des postes deau cours e a me • , .
la 1 d stes superieurs a atte~nt 19,6 " en decembre 1988. Lec asse P-5 et es po ., . . .
tableau suivant montre les progres real~ses depu~s 1985.

I .••
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Tableau 4

Nombre de femmes occupant des postes permanents de la categorie des
administrateurs recrutes sur le plan international a l'UNICEF

!.2ll il.ll ll.U

SSG 1
D-2 3 3 2
D-1 2 3 4
P-5 20 25 30
P-4 35 34 33
P-3 38 41 43
P-lIP-2 23 28 22

Collaboration inter institutions en matiere de personnel

1
3
9

26
37
43
20

144. L'UNICEF a participe en 1988 aux travaux d'un groupe de travail du Groupe
consultatif mixte des politiques qui a examine la possibilite de co1laborer plus
etroitement en matiere de personnel. A l'issue de ces discussions. il a ete decide
pour commencer. entre autres. d'echanger un certain nombre d'administrateurs des
classes P-3 et P-4. en debutant dans le domaine de la programmation. Chaque
organisation s'est donc engagee a trouver trois postes qui seraient pourvus avant
l'ete 1989 par un echange de personnel entre 1es organisations participantes. Une
collaboration etroite se poursuivra en matiere de formation du personnel sous forme
d'echange de donnees d'experience et de materiel de formation, ainsi que
d'activites communes de formation.

G, Gestio" de l'information

145. On met actuellement au point des systemes perfectionnes de gestion de
l'information destines a faciliter et a 8meliorer la gestion des programmes, des
operations et des relations exterieures a tous les stades de la planification. de
l'executioD. du suivi et de l'cvaluation. Pratiquement tous les bureaux exterieurs
de l'UNICEF sont maintenant en mesure d'assurer le traitement electronique des
donnees, principalement grace a des micro-ordinateurs, ce qui a notablement accru
le potentiel d'analyse et de gestion de l'information de l'organisation et a
egalement facilite la planification et la gestion d'ensemble de 1 'UNICEF. Le
Bureau de la gestion des ressources en matiere d'information collabore etroitement
avec les autres divisions et bureaux afin d'assurer la cohesion et le renforcement
mutuel des systemes d'information de 1 'organisation.

146. Le nouveau systeme de codage des activites au titre des programmes introduit
en 1987 sera renforce par la mise au point de systemes d'etablissement des rapports
de gestion. incluant notamment les statistiques relatives aux programmes et les
rapports aux donateurs.

147. Une etude de faisabilite a ete effectuee en 1988 pour la conversion des
systemes centraux d'information financiere. En 1989. on entreprendra un examen des
systemes centraux d'information relative aux achats de Copenhague. Ces nouveaux

I •••
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systemes seront mis au point et introduits dans le cadre du budget revise de
l'exercice biennal 1988-1989 et du projet de budget pour l'exercice
biennal 1990-1991.

148. Des systemes informatiques normalises des tines a faciliter la gestion
financiere et cel1e des fournitures ont ete mis en place dans la plupart des
bureaux exterieurs. Le champ d'application de ces systemes sera progressivement
elargi et perfectionne. On s'efforcera d'aider les bureaux a assimiler ces
nouveaux systemes,

149. Le travail qU'on vient de decrire s'effectuera dans le cadre des besoins
d'ensemble de 1 'organisation en matiere d'information, compte tenu de ses
differentes fonctions.

150. La mise en place du reseau electronique d'information de l'UNICEF dans les
bureaux se fait progressivement, a mesure qu'elle devient techniquement possible,
On continuera a developper et etudier ce reseau en vue d'ame1iorer la rentabilite
et l'efficacite des communications dans toute l'organisation.

V, PLAN FINANCIER POUR LA PERIODE 1989-1992

A. Etablissement du plan financier

151, Le plan financier, qui se compose dtun ensemble de projections etablies en
tenant compte des exigences financieres particulieres de l'UNICEF, a quatre
objectifs principaux :

a) Estimer les recettes futures, qu'i1 s'agisse de la masse commune des
res sources ou des fonds supplementaires;

b) Prevoir le montant de dcpenses au titre des programmes qui pourront etre
imputees sur la masse commune des ressources;

c) P1anifier les depenses budgetaires qu'exigera I'appui aux programmes;

d) Faire en sorte que l'UNICEF dispose de liquidites suffisantes.

., ttes sont fondees sur les resul tats de la Conference152. Les pro]ect~ons de rece . . . . .
d ontributions sur les ~nd~cat~ons re1jues des com~tes

annuelle pour les annonces e c ' . .
. estimation de leurs contr~but~ons, et sur les

nat.lonaux et des ONG ou sur une . ,
, . . .' , . t' n Cartes de voeux et a d autres recettes, comme

prev~s~ons relat~ves a 1 opera ~o . .
le . 'A Les de enses sont calculees en fonct.lon des programmes

s ~nterets per1jus, . IP . s annee par annee, en fonction des bUdgets et des
approuves EIles sont eche onnee ,. t de I'experience acquise et des res sources
programmes prevus, en tenant comp e
disponibles.

app rouve 1es depenses au titre du budget et de la
d'administration

qui seront imputees sur la masse commune des
aux programmes. . un cycle budgetaire biennal, les previsions

L'UNICEF ayant desorma~s

153, Le Conseil
cooperation
ressources.

/ ...
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de depenses sont soumises au Conseil d'administration tous les deux aos. Les
previsions relatives aux programmes sont generalement etablies et.proposees pour
une periode plus longue _ quatre a cinq ans _ qui cadre avec les cycles de. j

planification nationale des pays auxquels l'UNICEF apporte sa collaboration. C'es~

ce qui explique que, pour une annee donnee, le cout total des programmes qu'il est
propose de financer au titre de la masse commune des res sources n'est pas
directement comparable aux recettes, Neanmoins. les programmes presentes au
Conseil pour approbation a chacune de ses sessions sont con~us de fa~on a utiliser
de fa~on optimale les res sources dont on compte disposer au cours des annees a
venir pour financer les depenses correspondant a ces programmes et celles
approuvees anterieurement. Les depenses au titre des programmes finances par
prelevement sur la masse commune des ressources sont estimees en fonction des
res sources prevues a ce titre. En revanche, sauf dans des cas precis approuves par
le Conseil d'administration, les depenses imputees sur des fonds supplementaires
sont engagees a la reception des contributions supplementaires affectees a des
projets precedemment presentes au Conseil et approuves par lui.

154. 11 peut apparaitre un ecart entre les montants effectifs des recettes et des
depenses et les montants prevus dans le plan. car a) les recettes proviennent de
contributions volontaires; b) le montant des depenses effectuees depend de
plusieurs facteurs dont certains echappent au controle de l'UNICEF; et c) les
fluctuations des taux de change rendent tres incertaines les projections de
recettes et de depenses.

155. L'UNICEF ne dispose pas de li9nes de credit qui lui permettent de couvrir
temporairement les eearts eventuels entre les recettes et les depenses prevues. Si
les recettes n'atteignent pas les montants attendus, les principaux mecanismes
regulateurs des depenses sont a) les montants des tines aux nouveaux programmes
presentes au Conseil d'administration pour approbation a chacune de ses sessions,
et b) les reductions ad hoc apportees au budget approuve des services
administratifs et des services d'appui aux programmes, Le premier de ces
mecanismes est long a mettre en route. et le second permet seulement de realiser
des economies marginales. L'UNICEF est done contraint de garder en permanence une
reserve de liquidites suffisante pour couvrir les deficits de tresorerie qui se
produisent en cours d'annee et remedier aux erreurs intervenues dans les
previsions. La reserve de liquidites comprend le solde en especes de la masse
commune des ressources et la moitie du solde des fonds supplementaires. (Pour une
analyse plus detaillee de la politique de l'UNICEF en matiere de liquidites. voir
le document E/ICEF/1987/AB/L.9 et Corr.I.)

156. Pour pouvoir appliquer le plan financier, malgre ces incertitudes, l'UNICEF
dispose d'un systeme de controle financier qui eonsiste a analyser chaque mois la
situation effective par rapport aux estimations. a prevoir les ecarts et ~ prendre
des mesures correctives si besoin est. En outre. le plan financier est revise
chaque annee selol! un processus continu qui permet de modifier les estimations de
recettes en fanction dps indications les plus recentes, de reechelonner les
depenses prevues et d~ determiner le niveau de la cooperation a prevoir au titre
des programmes pour les annees ulterieures.
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8. Plan financier pour la periode 1989-1992

151. Le principal objectif du plan est de permettre au Conseil d'administration
d'~z~iner les resul~ats obtenus dans le cadre du plan financier de l'annee
precedente et les previsions de recettes mises a jour. et de fournir ainsi au
Consei1 les elements qui lui permettront de decider du montant total des
engagements a prevoir au titre des programmes pour la session de 1990.

Comparaison des resultats de 1988 ayec le plan financier

158. On trouvera au tableau 5 une comparaison entre les previsioDs financieres
pour 1988 et 1es resu1tats effectivement obtenus en 1988.

159. Le montant total des recettes s'est eleve a 711 millions de dollars. soit
163 millions de dollars de plus que prevu. Cette augmentation est due en grande
partie a une modification de la methode de comptabi1isation des recettes de
l'operation Cartes de voeux, qui s'est traduite par un gain ponctuel de 44 millions
de dollars. Les annees precedentes. le montant que l'UNICEF inscrivait en recettes
etait le benefice net de la campagne la plus recente, l'exercice de l'operation
allant du ler mai au 30 avril. Pour ce conformer a l'une des recommandations des
commissaires aux comptes. a compter de 1988 l'UNICEF a comptabilise le benefice net
de l'operation jusqu'au 31 decembre, de fayon que la constatation des recettes de
l'operation se fasse sur la base du meme exercice que pour toutes les aut res
Sources de recettes de l'UNICEF. 11 s'ensuit que pour 1988, l'UNICEF a inscrit en
recettes le benefice net de l'operation pour la periode allant du ler mai 1987 au
31 decembre 1988 (20 mois). A partir de 1989. l'UNICEF comptabilisera comme
recettes de l'operation le benefice net enregistre pour la periode allant du
ler janvier au 31 decembre, qui coincide avec l'exercice financier de l'UNICEF.
Outre les 44 millions de recettes resultant de cet ajustement, le reste de
l'augmentation enregistree par rapport au plan financier s'explique essentiellement
par une augmentation en valeur reelle de 106 millions de dollars des contributions
versees par les gouvernements et les ONG au titre de la masse commune des
ressources et des fonds supplementaires. Ce montant a toutefois ete diminue de
13 millions de dollars du fait qU'il a fallu ajuster la valeur des contributions
annoncees en monnaie locale par rapport au dollar des Etats-Unis.

160. Les fonds supplementajres se sont chiffres a 274 millions de dollars en 1988,
soit 84 millions de dollars de plus que prevu. Le montant total des contributions
au titre des secours d'urgence s'est chiffre a 39 millions de dollars. dont
27 millions de dollars pour l'Afrique et 4 millions de dollars verses en reponse a
l'appel lance en 1988 en faveur de 1 'Afghanistan. Les contributions au titre des
secours d'urgence pour 1988 avaient ete estimees a 25 millions de dollars.

161. Montant total des depenses. Les depenses au titre des programmes imputees sur
la masse commune des res sources ont atteint 208 millions de dollars, soit
5 millions de dollars de moins que prevu. Les depenses budgetaires ant ete
ramenees a 118 millions de dollars, soit 8 millions de dollars de moins que le
montant fixe dans le plan (126 millions de dollars) grace aux efforts continus
deployes par l'UNICEF pour reduire le plus possible ce type de depenses. Les
depenses imputees sur les fonds 5upplementaires se sont chiffrees a 192 millions de
dollars, soit 3 millions de dollars de moins que prevu.

I ...
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Tableau 5

f. _ I
" le

Execution du plan financier en 1988 ,.
(En millions de dollars des Etats-Unis)

Difference entre les montants prevus
dans le plan et les montants effectifs

Difference imputable
Montants
effectifs Plan

Difference
totale

AUK tauz A d'autres
de change facteurs

(1) (2) (3)
(1)-(2)

(4 ) (5)

Recettes (A)

Masse commune des
ressources 437 358 79 -4 83

Fonds supplementaires 274 190 84 -2 86

Total partiel (A) 711 548 163 -6 169

Oepenses au titre des
prograrMles ( B)

Masse commune des
res sources 208 213 -5

Fonds supplementaires 192 195 -3

Total partiel ( B) 400 408 -8

Budget (C)

Depenses budgetaires 118 126 -8
Recettes du Centre

d'achat et d 'emmaga-
sioage de 1 'UNICEF ..
Copenhague (UNIPAC) -4 -4 -0

Oepenses mains
recettes de
1 'UNIPAC (C) 114 122 -8

/ , , .

alfred.morales
Sticky Note
None set by alfred.morales

alfred.morales
Sticky Note
MigrationNone set by alfred.morales

alfred.morales
Sticky Note
Unmarked set by alfred.morales

alfred.morales
Sticky Note
None set by alfred.morales

alfred.morales
Sticky Note
MigrationNone set by alfred.morales

alfred.morales
Sticky Note
Unmarked set by alfred.morales

alfred.morales
Sticky Note
None set by alfred.morales

alfred.morales
Sticky Note
MigrationNone set by alfred.morales

alfred.morales
Sticky Note
Unmarked set by alfred.morales



:: 'G_ e :' "r a'- " "

E/ICEFf198913
Fran9ais
Page 57

sr 7
,,:' -

Tableau 5 (~)

Montants
effectifs

(1 )

Plan

(2)

Difference
totale

(3)
(1)-(2)

(4 ) (5)

Passation par profits
et pertes et charges
diyerses (D)

Masse commune des
res sources 0 0 0

Fonds supplementaires 2 0 2

Total partiel ( D) 2 0 2

Excedent des recettes
su, 1es depenses
(A)-(8)-(C)-(0) 195 18 177 ""

Solde en especes au
I

31 decembre

L

Masse commune des
res sources 111 46 125

Fonds supplementaires 143 119 24

Total 314 165 149

-- --

162. Comptes d'actif et de passif. Les effets que les variations des elements
d'actif et de passif hors tresorerie ont eus en 1988 sur les soldes en especes en
fin d'exercice ont ete differents selon 1'origine des fonds. L'effet net de toutes
les variations enregistrees sur les soldes en especes de la masse commune des
res sources a ete une diminution de 14 millions de dollars. Dans le cas des fonds
supp1ementaires, la diminution des contributions annoncees pour les annees
ulterieures a ete substantielle; l'effet net en resultant. compte tenu de toutes
les autres variations du bilan. a ete une reduction de 41 millions de dollars des

soldes en especes.

I ...
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163. ReserVe de liguidjtes. A la suite de 1 'augmentation des recettes et du
versement anticipe par les Etats-Unis de leur contribution pour 1989, le solde en
especes de la masse commune des ressources a augmente substantiellement en 1988,
puisqu'il s'elevait a 111 millions de dollars, soit 125 millions de dollars de plus
que prevu. Les soldes en especes des fonds supplementaires ont atteint
143 millions de dollars, so it 24 millions de dollars de plus que le montant prevu
(119 millions de dollars), du fait que les recettes ont eta plus elevees que prevu.

Projectjon des recettes pour la perjode 1989 1992

164. On a ventile au tableau 6 les previsions de recettes en fonction de l'ori9ine
des fonds. Les montants indiques ont ete estimes aux fins de la planification et
ne correspondent pas a des engagements pr is par des donateurs determines; les
contributions des gouvernements et des organisations non gouvernementales ont en
effet un caractere volontaire. Les montants en monnaies autres que le dollar des
Etats-Unis ont ete convertis en dollars au taux de change pratique pour les
operations de l'ONU en fevrier 1989.

165. ~s recettes preyues pour 1989 all tjtre de la masse commune des resso~
s'elevent a 428 millions de dollars. Elles devraient progresser par la suite a un
taux annuel moyen de 2,1 " pour atteindre 464 millions de dollars en 1992. Les
projections de recettes indiquees au tableau 6 se decomposent comme suit

a) Le montant des contributions des gouyernernents devrait etre de
333 millions de dollars en 1989, compte tenu des contributions annoncees a la
Conference pour les annonces de contributions de novemhre 1988, ainsi que des
contributions supplementaires annoncees depuis lors et des previsions les plus
recentes, soit une progression de 11 , par rapport a 1988. Pour la periode
1989-1992, le taux moyen annuel de croissance est estime a 4 ';

b) Les contributions de sources non gouyernementales sont estimes a
21 millions de dollars pour 1989, soit une progression de 1 million de dollars par
rapport a 1988. Pour la periode 1990-1992, on a pris comme hypothese qu'elles se
maintiendraient au meme niveau;

c) Operation Cartes de voeux. Les projections correspondent au plan de
travail de l'operation Cartes de voeux en cours, modi fie pour tenir compte du fait
que les exercices budgetaires de l'operation et de l'UNICEF ne co~ncident pas. On
trouvera le detail de ce plan de travail dans le document E/ICEF/1989/AB/L.6. Les
recettes nettes a eomptabiliser pour 1989 sont estimees a 39 millions de dollars et
devraient atteindre 49 millions de dollars d'iei a 1992;

d) Les recettes diyerses comprennent essentiellement les interets per~us,

les ajustements de change et des recettes accessoires. Elles sont estimees a
29 millions de dollars pour 1989. Le montant des recettes diverses devrait par la
suite diminuer car la diminution des soldes en especes de l'UNICEF se reper~utera

sur le montant des interets per~us.

166. Les fonds supplementajres representent les contributions re~ues au titre de
programmes et de projets, ainsi qu'au titre des secours d'urgence et des operations
de relevement. Comme il est difficile de prevoir le montant des fonds qui seront

I . ..

' •• ' ;:Z. )Se 11.1 , '$ 51!_,'~ ;.i?O$~'I'Ig;"g....AX".'(">'V· $hO' .~44'~ '\ * 'ht. t L .e.~ Zl$iiJ .(

alfred.morales
Sticky Note
None set by alfred.morales

alfred.morales
Sticky Note
MigrationNone set by alfred.morales

alfred.morales
Sticky Note
Unmarked set by alfred.morales

alfred.morales
Sticky Note
None set by alfred.morales

alfred.morales
Sticky Note
MigrationNone set by alfred.morales

alfred.morales
Sticky Note
Unmarked set by alfred.morales

alfred.morales
Sticky Note
None set by alfred.morales

alfred.morales
Sticky Note
MigrationNone set by alfred.morales

alfred.morales
Sticky Note
Unmarked set by alfred.morales



E/ICEF/1989/3
Frans:ais
Page 59

verses pour ce type d'activite, ces deux derniers elements figurent separement dans
le tableau 6. Les estimations des contributions autres que celles destinees aux
secours d'urgence (175 millions de dollars pour 1989) sont etablies en fonction des
annonces de contributions deja re9ues a la fin de 1988 (100 millions de dollars) et
de celles dont on escompte qU'elles seront le fruit des negociations en cours avec
les donateurs, Pour la periode 1990-1992, on prevoit que le montant des
contributions augmentera a raison de 10 ~ par an. Les dons au titre des operations
de secours d'urgence sont estimes a 35 millions de dollars par an pou~ la periode
1989-1992.

Depenses preyues au titre des programmes

167. Tant les programmes a imputer sur la masse commune des ressources que les
projets devant et re finances a l'aide de fonds supplementaires sont prepares avant
leur financement, afin que les contributions versees a l'UNICEF puissent et re
utili sees plus rapidement (voir tableau 7). Aussi, le montant des depenses a
proposer au Conseil est-il lie aux recettes courantes et aux estimations pour les
annees suivantes. au cours desquelles les montants necessaires pour la realisation
des programmes seront effectivement debourses. En raison des differents cycles de
planification des pays avec lesquels l'UNICEF coopere, le montant total des
depenses peut varier d'une annee sur l'autre. De plus, le montant annuel des
depenses au titre des programmes de pays est affecte a des degres divers par les
fluctuations des taux de change, l'inflation, la composition differente des apports
aux programmes et les proportions differentes des fournitures importees et payees
localement. Les plans sont, toutefois, etablis de sorte que le niveau annuel des
depenses au titre de la masse commune des ressources corresponde aux res sources
escomptees, tandis que pour Ies projets finances a l'aide de fonds supplementaires,
le montant des depenses courantes est lie uniquement aux contributions annoncees
les annees precedentes.

168. Au debut de 1989, 1es soIdes inutilises des res sources approuvees
anterieurement au titre des programmes a financer par prelevement sur la masse
commune des res sources pour des programmes a executer entre 1989 et 1993
s'elevaient a 528 millions de dollars.

169. 11 est propose, pour tirer parti au mieux du fait que le montant effectif des
recettes au titre de la masse commune des res sources en 1988 a ete superieur aux
previsions, de prelever en 1989 15 millions de dollars sur la masse commune des
ressources pour financer certains projets prioritaires dont le Conseil avait
approuve le financement a l'aide de fonds supplementaires mais qui sont restes en
attente de financement pendant plus d'un an. L'UNICEF reexaminera la situation
en 1990 pour identifier les projets prioritaires a financer a l'aide de fonds
supplementaires qui seraient encore en attente de financement, afin de decider s'il
conviendrait alors d'appliquer la meme procedure.

/., .
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Tableau 6

Projections des recettes de l'UNICEF

(En millions de dollars des Etats-Unis)

Montants
effectifs Prt!yisions Projections

1987 1988 1989 1990 1991 1992

Masse commune des ressources

Gouvernements 267 300 333 346 360 375
Sources non gouvernementales 28 26 27 27 27 27
Operation Cartes de voeux 30 81 39 40 43 49
Recettes diverses 20 30 29 17 13 13

Total 345 437 "8 430 443 464

Fonds supplementajres

.) Au tjtre des projets

Gouvernements 155 175 117 138 161 186
Sources non gouvernementales 38 59 55 55 55 55
Organismes des Nations Unies 4 3 3 3 3 3
Recettes diverses 1 -2 0 0 0 0

Total partiel 198 235 175 196 219 244

b) Au titre des operations de
secours d'urgence

Gouvernements 19 23 25 25 25 25
Sources non gouvernementales 10 13 10 10 10 10
Organismes des Nations Unies 0 3 0 0 0 0

Total partiel 29 39 35 35 35 35

Total 227 274 210 231 254 279

Moptant total des recettes 572 711 638 661 697 743

I., .
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Tableau 7

Masse commune des ressources
des depenses,

echelonnement estimatif
par annee

(En millions de dollars des Etats-Unis)

1989

RecommandatiQns CQncernant les
programmes

1990 1991 1992
Apres
1992

Montant
total des
recomman­
dations

1.

2.

3.

4.

5.

6.

7.

Soldes inutilises de montants
approuves anterieurement

Execution de projets a financer
a I'aide de fonds supplemen­
taires qui sont en attente de
financement ifj/

Recommandations soumises a
I'approbation du ConseiI
d'administration en 1989

Recommandations a preparer a
l'intention du Consei1
d'administration en 1990

Recommandations a preparer
pour 1991 et les sessions
ulterieures du Conseil
d'administration

Montants a allouer
ulterieurement

Depenses prevues

232

15

25

o

o

8

280

154

13

80

23

o

27

297

81

o

62

46

67

60

318

51

o

26

47

133

60

337

10

o

45

130

528

28

238

248

Recornmandations concernant le budget

8. Recommandations soumises a
I 'approbation du Conseil
d'administration en 1989 Q/ 140 149 153 o

/ ...
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Iabl.au 7 (~)

Montant
total des

Apres recomman-
1989 1990 1991 1991 1992 dations

9, Recommandations a prl!parer a
l'intention du Conseil d'admi-
nistation en 1991 0 0 0 15.

10, Depenses prevues 140 149 153 15.

~I Voir le document E/ICEF/1989/P/L.33.

hi Non comprls les recettes de l'UNIPAC.

170. Les depenses soumises a I 'approbation du Consei! d'administration en 1989 au
titre des programmes a financer par prelevement sur la masse commune des ressources
s'elevent a 238 millions de dollars et se rapportent aux recommandations concernant
les programmes resumes daDS le document recapitulatif des programmes
(E/ICEf/1989/P/L.1).

171. Le plan prevait qu'il faudra preparer et soumettre a I'approbation du Conseil
d'administration en 1990 des depenses d'un montant de 248 millions de dollars au
titre des programmes a finaneer par prelevement sur la masse commune des
ressources. Ce montant est etabli en fonetion des projections actuelles des
reeettes et des besoins de liquidites. compte tenu des futures depenses 1iees aces
programmes. S'il s'avere, par la suite. que 1es reeettes anticipees ne
correspondent pas au plan. l'amp1eur des programmes prepares sera ajustee en
consequence.

112. Les projets de programmes nouveaux et a venir ont ete e1abores conformement
aux directives approuvees par le Consei1 d'administration en 1983 : a savoir. en
fonetion du PNB par habitant. du taux de mortalite infantile et postinfanti1e et du
nombre total d'enfants dans les pays interesses. Le montant total des depenses que
l'on pense pouvoir engager au cours de la periode 1989-1992 correspond a l'objectif
de l'UNICEF eonsistant a utiliser de fa~on optimale les res sources disponibles pour
les programmes, en tenant compte de la necessite de maintenir la reserve de
liquidites au titre de la masse commune des ressources.

113. Les programmes finances a l'aide de fonds supplementaires sont executes
lorsque des contributions sont annoncees ou versees pour des projets et des
operations de secours d'urgence. Cependant. les depenses prevues au titre des

I ...
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fonds,supplementaires p~ur une annce donnee n'egalent pas necessairement les
rentrees de fonds supplement~ires pour cette meme annce, Au debut de 1989 le
sOl~e i?utilise des fonds supplementaires s'elevait a 420 millions de dOll~rs. On
eS~1me,a 210 millions de dollars le cout des nouveaux programmes qui seront
executes en ~989 lorsqu: des,fonds seront ret;us pour financer des projets en
attente ou recemment presentes, Le montant des depenses pour 1989-1992 est estime
sur la base des projections relatives a 1 'execution des projets pour ces annees.
~on compris les activitcs speciales prevues en cas de situation d'urgence
1mportante,

174. On compte que, pendant la periode 1989-1992. le montant total des depenses au
titre des programmes a financer par prelevement sur la masse commune des ressources
et au moyen des fonds supplementaires augmentera de 6,8 , par an. Toutefois, les
depenses totales et les perspectives de croissance par pays dependront du versement
des contributions prevues dans le plan.

Depenses budgetaires

175. Une demande de credits additionnels de 22 millions de dollars pour l'exercice
biennal 1988-1989 sera presente au Conseil d'administration a sa session de 1989.
Sur ce montant, 15 millions de dollars serviront a couvrir des augmentations de
caractere automatique et 7 millions de dollars seront affectes a des activites
complementaires. On trouvera dans le document E/ICEF/1989/AB/L.1 des exp1ications
detail lees concernant cette demande de credits supp1ementaires.

176, Compte tenu des projections les plus recentes relatives aux recettes et du
montant des depenses prevues au titre des programmes, le Directeur general estime
qu'eD plus des ajustements obligatoires et des augmentations dues a l'inf1ation
normale, certaines depenses supplementaires sont necessaires pour l'exercice
bienna1 1990-1991. Apres avoir examine une multitude de facteurs tels que les
priorites au titre des programmes presents et futurs. l'accroissement du volume de
travail et le nombre actuel de postes permanents, les possibilites de redeploiement
des postes permanents entre les diverses regions et le renforcement des effectifs
permanents dans certaines regions au cours des derniers exercices biennaux. le
Directeur general propose une augmentation modeste de 37 postes permanents
(12 postes d'administrateur recrute sur le plan international, 3 postes
d'administrateur recrute sur le plan national et 22 postes d'agent des services
generaux) .

177. En ce qui concerne 1es frals generaux du fonctionnement pour l'exercice
biennal 1990-1991, les previsions sont fondees sur un taux d'inflation mondiale de
4' par an par rapport a l'annee de reference (1989). Un taux de croissance reel le
de 5.6 , par an devrait permettre de couvrir le volume croissant des activites du
Fonds. Les depenses prevues au titre du budget de l'exercice biennal 1990-1991
s'elevent a un total de 302 millions de dollars; on trouvera des renseignements
detailles a ce sujet dans le document E/ICEF/1989/AB/L.1.

178. En resume. l'objectif est d'assurer un equilibre entre les depenses prevues au
titre des programmes et les depenses budgetaires. d'une part, et un scenario
realiste concernant les recettes, d'autre part. afin d'assurer a l'UNICEF une
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reserve de liquidites suffisantes pour l'avenir tout en prevoyant, pour les
depenses au titre des programmes finances par la masse commune des res sources, un
taux moyen de croissance annuelle superieur a celui du budget des services
adrninistratifs.

Act!! et possU

179. Tout comma les recettes et 1es depenses. les variations des elements d'actif
et de passi! hors tresorerie ont aussi une incidence sur les liquidites dont
dispose I'UNICEF en fin d'exercice.

180. Les contributions a recevoir sont l'element d'actif hors tresorerie le plus
important daDS le bilan de l'UNICEF. Les contributions a recevoir au titre de la
masse commune des ressources ont augmente de 13 millions de dollars en 1988. Les
contributions a recevoir au titre des fonds supplementaires ont diminue de
10 millions de dollars en 1988.

181. A la fin de 1988, on a enregistre une augmentation substantielle des
contributions versees au titre de la masse commune des res sources pour des
exercices u1terieurs, a la suite du versement de 51 millions de dollars effectue en
octobre 1988 par les Etats-Unis au titre de leur contribution de 1989 a la masse
commune des ressources. Ce versement est l'une des principales causes de
l'augmentation du solde en especes de la masse commune des ressources.

182. Les stocks sont ceux du Centre d'emba1lage et d'emmagasinage de l'UNICEF a
Copenhague (UNIPAC), auxquels s'ajoutent quelques stocks relatifs a l'operation
Cartes de voeux. En 1988 1eur valeur atteignait 39 millions de dollars. Malgre
l'augmentation prevue des activites. les stocks devraient diminuer par suite d'une
amelioration des operations de contrOle.

183. Les stocks de l'UNIPAC se composent de fournitures et materiels standard
necessaires a la realisation des programmes finances par pre1evement sur la masse
commune des res sources ou a l'aide des fonds supplementaires. ainsi que d'articles
destines a satisfaire les demandes d'achat contre remboursement. notamment des
medicaments essentiels. Les stocks de l'UNIPAC sont ventiles dans le plan
financier en fonction de l'origine des fonds. Sur la base des articles commandes
au 31 decembre 1988 et non encore emba11es par l'UNIPAC, la repartition etait la
suivante : masse commune des res sources. 25 ': fonds supplementaires, 51 ,; achats
contre remboursement. 24 ,.

Liguidjtes

184. Le solde en especes de la masse commune des res sources a atteint 171 millions
de dollars a la fin de l'annee, principalement en raison de la contribution versee
a l'avance par les Etats-Unis pour 1989 et des recettes enregistrees en 1988. qui
ont depasse les previsions.

185. Le solde en especes de la masse commune des res sources, qui doit representer
10 , des recettes prevues a ce titre, avait largement depasse ce pourcentage a la
fin de 1988. ce qui permet d'accroitre et d'accelerer l'execution de programmes

'-
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pr~o:itaires. En consequence. les depenses au titre des programmes a financer par
prelevement sur la masse commune des res sources ont pu et re augmentees dans des
proportions excedant 1 'augmentation des recettes pour la periodp 1990-1992. ce qui
aura pour effet de ramener a 50 millions de dollars avant la fin de 1992 le solde
en especes de la masse commune des res sources. montant legerement superieur aux
besoins de tresorerie.

186. Les soldes en especes des fonds supplementaires devraient tomber de
143 millions de dollars en 1988 a 54 millions de dollars a la fin de 1992.

Autres operations

187. Un aper~u en termes financiers des aut res operations est donne au tableau 8 et
commente ci-apres. On trouvera des renseignements plus detailles dans divers
autres documents du Conseil.

188. ~pQt de l'VNIPAC. La valeur totale des marchandises qui transitent par
l'entrepot de l'UNIPAC devrait passer de 73 millions de dollars en 1988 a
93 millions de dollars en 1992. La valeur des fournitures expediees au titre des
programmes, qui etait de 43 millions de dollars en 1988, devrait etre de
56 millions de dollars en 1992, celle des livraisons de marchandises remboursables
passant dans le meme temps de 30 millions a 37 millions de dollars. On prevoit que
la valeur des stocks de l'entrepot tombera de 33 millions de dollars en 1988 a
29 millions de dollars en 1992. On trouvera des donnees recapitulatives sur les
activites de l'UNIPAC a la rubrique 6 du tableau 8.

189. Operation Cartes de yoeuz. Un resume des previsions relatives a l'operation
Cartes de voeux pour la periode 1988-1992 est donne a la rubrique 1 du tableau 8.
Le montant total des recettes de 1 'operation comprend le produit net des ventes.
diverses recettes, des gains ou pertes de change et des ajustements au titre
d'exercices anterieurs. 11 devrait passer de 65 millions de dollars en 1989 a
73 millions de dollars en 1992. Le montant total des depenses comprend le cout des
ventes, les frais de transport. les frais generaux de fonctionnement et le cout du
programme inter regional de promotion des ventes. Le montant net de la difference
entre les recettes et les depenses constitue le profit net de 1 'operation Cartes de
voeux. qui est inclus dans la masse commune des ressources. On compte que ce
revenu net passera de 39 millions de dollars en 1989 a 49 millions de dollars
en 1992. Le plan de travail de l'operation Cartes de voeux pour les annees a venir
est decrit dans le document E/ICEF/1989/AB/L.6.

190. Compte~ speciaux. Les comptes speciaux. non comptabilises dans les recettes
de l'UNICEF destinees a financer les programmes approuves par le Conseil
(tableau 8. rubrique 8). servent principalement a financer les achats remboursables
de fournitures et de services. 11 s'agit la d'un service que l'UNICEF rend aux
gouvernements. aUK organismes des Nations Unies et aux organisations non
gouvernementales et qui consiste a acheter et a expedier, contre remboursement. des
fournitures necessaires dans le cadre des services en faveur de l'enfance, Le
montant des depenses imputees sur les comptes speciaux s'est eleve a 63 millions de
dollars en 1988 et devrait etre du meme ordre en 1989,

I ...
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191. Leg dons en nature ont atteint une valeur de 29 millions de dollars en 1988.
lIs consistent en produits alimentaires et en fournitures (transport compris) qui
sont distribues par l'UNICEF sur le site des projets. Ces livraisons. bien
qu'organisees par l'appareil administratif de l'UNICEF. ne sont pas comptabilisees
en recettes et depenses. On estime que leur valeur sera de 29 millions de dollars
en 1989.

192. On trouvera au tableau 8 un etat recapitulatif des renseignements qui
precedent en ce qui concerne les recettes. les depenses. les liquidites et les
autres operations. et au tableau 9 une ventilation de la masse commune des
ressources et des fonds supplementaires.
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Figure II
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Iableau 8

Resume du plan financier de l'UNICEF (masse commune des res sources
et fonds supplementaires)

(En millions de dollars des Etats-Unis)

Montants
effectifs Preyisions Projections

1987 1988 1989 1990 1991 1992

l. Recettes 570 711 638 661 697 743

2. Recommandations

a) Programmes 130 223 238 248 263 276

b) Budget 244 0 302 0 312 0

Iotal, recommandations 374 223 540 248 575 276

3. Oepenses

a) PrograJMIes 365 400 498 533 597 622

b) Oepenses budgetaires 114 118 140 149 153 156

Recettes de 1 'UNIPAC 0 -4 -4 -5 -5 -6

Oepenses moins recettes
de l'UNIPAC 114 114 136 144 148 150

c) Passation par profits
et pertes, et divers 9 2 0 0 0 0

Total par tiel 123 116 136 144 148 150

Iotal. depenses 488 516 634 677 745 772

4. Solde en especes au
31 decembre ill 174 314 241 210 147 104

5. Liquidites

a) Montant necessaire 36 43 43 44 46 46

b) Liquidites au 31 decembre
(masse commune des
res sources) 70 171 121 105 77 50
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Tableau 8 (£Yite)

Montants
effectifs

1987 1968

Autres operotions

Previsions
1969

E/ICEF/19891J
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Projections
1990 1991 1992

6. Entrepot de l'UNIPAC

a) Fourni tures expediees aUK
programmes 47 43 43 47 53 56

b) Achats effectues contre
remboursement 15 30 2. 32 35 37

c) Stocks 28 33 32 31 30 2.

al Les variations des soldes en especes .tiennent
niveau des comptes d'actif et de passif et ne peuvent
de la compara150n entre les recettes et les depenses.

8.

••

Operation Cartes de voeux

a) Recettes 58 144

b) Depenses 28 63

c) Revenu net 30 81

Comptes speciaux 58 63

Dons en nature distribues 38 2'

65 65 68 73

26 25 .25 24 (
3. 40 43 4'

63 63 63 63

2. 2. 2. 2.

compte des variations au
done se deduire directement
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Tableau 9

eEF '. vent,·l.tinn par source de financementPlan financier de'l'UNI

(En millions de dollars des Etats-Unis)

Hontants
effectifs Preyisions Projections

1987 1988 1989 1990 1991 1992

Hasse commune des tessources

1. Recettes 345 437 428 430 443 464

2. Recommandations

.) Programme 130 223 238 248 263 276

b) Budget 244 0 302 0 312 0

Total, recommandations 374 223 540 248 575 276

3. Depenses

a) Programmes 184 208 280 297 318 337

b) Depenses budglitaires 114 118 140 149 153 156

Recettes de l'UNIPAC 0 -4 -4 -5 -5 _6

Depenses moins recettes
de l'UNIPAC 115 114 136 144 148 150

c) Passation par profits et
et pertes. et divers 0 0 0 0 0 0

Total partiel 114 114 136 144 148 150

Total, Depenses 299 322 416 441 466 487

4. Variation des elements d' actif
et de passif hors tresorerie 12 -14 -5 _4-62 -5

5. Solde en especes au
3l dtkembre ~ 70 171 50121 105 77

6. Solde requis •• 31 decembre 35 44 4643 43 44
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Tableau 9 (~)

Montants
effect ifs

1987 1988
Priyisions

1989
Projections

1990 1991 1992

2. D'approuyer le plan a moyen terme resume dans le tableau 8 a titre de
cadre prospectif pour la periode 1989-1992. y compris la preparation de depenses
d'un montant maximum de 248 millions de dollars au titre des programmes a imputer
sur la masse commune des res sources devant etre soumis au Conseil a sa session
de 1990 (voir tableau 9. rubrique 2). Ledit montant est (ixe sous reserve que les
projections de recette& et de depenses figurant dans le p~esent plan-restent
valables et que le& res sources requises soient disponibles.
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